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PROLOGUE : POURQUOI UNE SOCIO-

ANTHROPOLOGIE DES SOCIABILITÉS ? 

 

Le vécu du lien social interpersonnel ne peut d’aucune manière être dissocié des 

modes d’intégration sociale et donc des normes régulant les relations à l’intérieur d’une 

communauté ; il ne peut non plus être envisagé sans prendre en compte les facteurs qui, 

pour mieux renforcer la cohésion interne, construisent une identité du groupe autour de 

l’exclusion de l’étranger, de l’autre, ou par différenciation plus ou moins 

ethnocentrique. Les cadres sociaux de la relation à l’autre sont donc à la fois internes et 

externes et cette double exigence est universelle mais nous délaisserons les aspects de 

rapport à l’altérité pour mieux nous pencher sur les critères de la cohésion interne. 

Au sein des sociétés à base communautaire, la faiblesse du marché et le respect 

des traditions associées aux rites collectifs maintient et régule un volume important de 

relations inter-individuelles non totalement choisies : les obligations statutaires 

encadrent l’essentiel des aspects relationnels. Dans les sociétés dites modernes, la 

sociabilité fait plus l’objet d’une éligibilité tout en se diversifiant. 

Mais pour aboutir à ce double constat, que l’on peut faire de nos jours, il a fallu 

passer par des nombreuses controverses. Au 19
e
 siècle et au début du 20

e
, beaucoup de 

sociologues et d’anthropologues considéraient que la sociabilité était naturelle dans 

toutes les sociétés, aussi bien chez les humains que chez les primates ou d’autres 

collectivités animales. On considérait que l’altruisme était un fait biologique, au même 

titre que les luttes de concurrence darwiniennes, et tout le débat était centré sur la 

naturalité de ces deux tendances opposées dont on appréciait les importances 

respectives. Ainsi et pour ne prendre qu’un seul exemple emprunté à un durkheimien 

comme Bouglé, on peut constater qu’il écrit tout un ouvrage destiné à s’opposer aux 

morales utilitaristes de la lutte pour la vie, au libéralisme qui vantent les pseudo-vertus 

de la concurrence. Il soulignera donc les bienfaits de l’association, de la solidarité, du 

mutualisme mais – évolutionnisme oblige – en se fondant sur les lois de la nature et au 

nom du progrès : « l’association, la coopération, la solidarité sous ses formes diverses, 

vont nous apparaître comme des forces motrices et directrices du progrès ». C’est 

pourquoi Bouglé (tout comme le font aussi, à peu près au même moment, les 

anarchistes évolutionnistes tels que Reclus ou Kropotkine) va chercher de multiples 

exemples chez les naturalistes pour défendre l’idée selon laquelle « le procédé de 

développement de la société est en principe celui de la nature organique »
1
.  

                                                 
1
 Ces deux derniers passages sont en pages 216 et 112. Quelques citations ou certains de nos 

commentaires sont « tirés » d’une présentation de cet auteur que nous avons réalisée pour le n° 0 de la 

revue naissante Anamnèse. Nous les reprenons ici en remerciant le comité de cette tolérance. A vrai dire, 

notre réflexion sur Bouglé et les passages en question ont été rédigés pour le présent ouvrage bien avant 

la commande de cette revue. Faute de temps, nous ne les avons pas modifiés. 
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Il cède même, ce faisant, à de fréquents anthropomorphismes dans le raisonnement en 

relevant différents cas de sociétés animales avec entraide : « sociétés de chasse », 

« ligues utilitaires », « monarchies constitutionnelles d’abeilles », « production 

industrielle » ou « travaux d’art » des animaux, voire se laisse emporter par le lyrisme 

en évoquant, toujours à propos d’animaux, les « dessous spirituels d’une civilisation 

véritable » (Bouglé, 1909, pp. 216-227). 

Il a fallu attendre Malinowski, en 1921, pour lire la première critique de ce qu’il 

nommait « la grégarité animale » ou le pseudo-« instinct de troupeau » des êtres 

humains. Pour Malinowski, la sociabilité est une extension des liens de la parenté et un 

fait de culture. Au début de la 4
e
 partie de son ouvrage, partie consacrée à l’instinct et à 

la culture, il se livre à une critique de cette hypothèse naturaliste
2
 en même temps qu’à 

une critique de l’évolutionnisme qui la fonde : 
 

« Les anthropologues prétendent souvent que l'humanité a évolué à partir d'une espèce 

simiesque grégaire et que l'homme a hérité de ses ancêtres animaux ce qu'on appelle 

l' ‘instinct grégaire’, l'’ instinct de troupeau ‘. Or, cette hypothèse est absolument 

incompatible avec le point de vue que nous adoptons ici, a savoir que la sociabilité, au 

sens courant du mot, constitue une extension des liens de famille et n'a pas d'autres 

sources. Tant qu'il n'aura pas été montré que le postulat de la grégarité pré-culturelle ne 

repose sur rien, qu'il existe une différence radicale, une différence de nature, entre la 

sociabilité humaine, qui est une acquisition culturelle, et la grégarité animale, qui est 

une propriété innée, toute tentative de faire dériver l'organisation sociale de groupes de 

parenté primitifs restera vaine. (…) 

La sociabilité humaine est toujours une combinaison, un mélange de fonctions 

politiques, juridiques et culturelles. Ce qui pousse les hommes à s'associer, à se réunir, 

ce n'est ni l'identité de leurs impulsions émotionnelles, ni la similitude de leurs réactions 

aux mêmes stimulations, mais une habitude acquise, sous l'influence de conditions 

d'existence artificielles. (…) 

Pour nous résumer, nous pouvons dire que l'homme est certainement destiné à vivre en 

commun avec d'autres hommes et que son comportement organisé constitue une des 

pierres angulaires de toute civilisation. Mais alors que le comportement collectif des 

animaux est l'effet de leur équipement inné, celui de l'homme est l'effet d'une habitude 

acquise peu à peu. La sociabilité humaine augmente avec le progrès de la civilisation, 

alors que, s'il ne s'était agi que de simple grégarité, elle aurait dû diminuer avec le temps 

ou, tout au moins, rester invariée ». 
 

                                                 
2
 Ce naturalisme très diffusé au 19

e
 siècle est indissociable de l’évolutionnisme des sciences humaines. 

Pour cette idéologie, le changement est continuel et l’humanité s’est installée dans un processus linéaire, 

sans césures, la conduisant vers un bien-être toujours supérieur. Bien avant Darwin, l’évolutionnisme 

social considère que le progrès fonde l’histoire. Là où il est né, il valorise aussi l’abondance économique 

pour elle-même, le productivisme, puis l’accumulation de connaissances toujours plus particulières et 

cloisonnées, le scientisme. Enfin, l’infériorisation ethnocentrique de ceux qui n’ont pas choisi cette voie 

de développement social – presque toujours sous la forme de l’animalisation des êtres humains – 

complète le tableau d’une domi-nation sociale que la colonisation a matérialisée. Si ce n’est pas la 

biologie des XVIII
e
 et XIX

e
 siècles qui a inventé un tel système symbolique et idéologique, elle lui a 

donné une caution scientifique et une légitimité nouvelles, le renforçant et le pérennisant, en particulier 

par la sociobiologie qui fait aujourd’hui un grand retour et empiète toujours plus sur l’anthropologie. On 

le montre dans un ouvrage récent (Juan, 2006). 
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Dans une société qui n’est plus de type communautaire, la conscience du lien 

social devient à la fois plus libre (la sociabilité est choisie) et plus problématique. Or, 

l’idée durkheimienne de solidarité par « convergence » renvoyant à l’interdépendance 

de fonctions divisées ne suffit pas à l’expliquer. Soit du fait de la prolifération des 

normes, soit du fait de l’affaiblissement des instances de contrôle, la vie sociale est 

toujours plus anomique. Les cadres sociaux sont toujours plus souples, les repères 

toujours plus changeants. Comment s’opère alors cette conscience du lien social qui fait 

que n’importe quel individu, même le plus craintif ou anxieux, même le plus 

misanthrope (sauf à être atteint d’une pathologie du type paranoïa), ne fuit pas 

systématiquement l’autre et considère sa présence comme normale ? 

 D’abord, il faut rappeler que les cadres sociaux les plus élémentaires qui 

configurent notre rapport à l’autre sont ceux des milieux de socialisation les plus 

basiques : famille (restreinte et élargie), crèche, école, groupe de pairs et de loisirs, etc. 

Dans ces milieux, se produit dès le plus jeune âge l’apprentissage des normes de la 

convivialité ou, tout du moins, de la tolérance d’une présence de l’autre. Le sentiment 

de sécurité identitaire personnelle et de neutralité relative de l’inconnu (dont le 

comportement apparaît comme normalisé et donc non menaçant) se renforce par la suite 

avec les apprentissages militaires (lorsque la conscription était obligatoire), 

professionnels ou relationnels associés aux rites initiatiques tels que le code de la route. 

Tous ces milieux et ces apprentissages nous conforment à la présence d’autrui et nous 

incitent à développer des liens dans les domaines principaux de la famille, de l’amitié, 

du voisinage, des groupements associatifs ou des relations déterminées par une 

extension de la sphère professionnelle. 

 Les différents types de sociabilité (tout comme le capital social qui en désigne 

l’une des mesures) se constituent et se renforcent mutuellement jusqu’au milieu de la 

vie active pour décliner ensuite lentement avec l’âge. Cependant, on observe en France, 

depuis deux décennies, une diminution volumique des contacts. Différents facteurs 

interviennent dans le déclin relatif de la sociabilité. Comment les liens familiaux ne 

seraient-ils pas concernés par l’anomie éducative, la crise de l’autorité parentale sur les 

enfants et les nouveaux repères dans les relations de couple que l’indépendance 

féminine engendre ? Comment les liens d’amitié ne seraient-ils pas fragilisés par 

l’individualisme et l’utilitarisme triomphants (Tocqueville le disait déjà) ? Comment la 

précarité et la flexibilité au travail permettraient-elles de maintenir des relations toujours 

sereines avec des collègues ? Dans les trois domaines, la contrepartie des cadres plus 

fluides ou moins contraignants, c’est aussi moins de certitudes, de repères, de confiance 

en l’autre. Il en va de même des sociabilités plus épisodiques ou de frottement : vie 

associative, voisinage, relations de « transit » (commerçants, passants, etc.). 

Finalement, on pourrait dire que moins les modèles culturels sont contraignants 

(ou plus ils sont nombreux et nous laissent le choix, ce qui revient au même) et plus il 

est difficile d’assumer cette liberté relative.  
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C’est la même souplesse ou multiplicité des cadres sociaux qui engendre une similaire 

crise de confiance dans ces différents cas de figure. Cette crise est d’autant plus 

déstabilisante qu’elle apparaît dans un contexte historique de sentiment croissant de 

vulnérabilité et, là aussi, de perte de confiance envers les experts, les systèmes 

techniques, les hommes politiques, en l’avenir personnel ou collectif et de déclin global 

des capacités d’action.  

Quand la conscience du risque s’épaissit, apparaît une alternative : soit le repli 

protecteur dans la sphère domestique, soit l’action orientée par une volonté de réforme 

(ce qui faisait penser qu’avec la menace croît ce qui sauve). Or une action efficace ne 

peut être véritablement engagée sans un arrière-plan de « sécurité ontologique », de 

confiance envers ceux qui sont considérés comme proches, car la personne ne peut lutter 

sur tous les plans. Il lui faut des points d’appui. Si « l’assiette morale » et la confiance 

en l’autre diminuent simultanément, sur quoi peuvent s’appuyer les capacités d’action ? 

 Tels sont les contextes dans lesquels se développe aujourd’hui une socio-

anthropologie des sociabilités. Tels étaient les prolégomènes utiles à notre propos. 

 

 

TABLEAU 1. 

 

Typologie conceptuelle des modalités de la sociabilité 

S. Juan « Les formes élémentaires de la vie quotidienne », PUF, 1995  

et Polycopié « Anthropologie des sociétés contemporaines » (L3 de sociologie) 

 
 

              

Corporéité 

 

Distance 

Relation interpersonnelle 

effective et sensorialisée 

Sociabilité extra-sensorielle ou 

relation non interpersonnelle 

 

Co-présence, 

Relation directe 

et immédiate 

 

 

* Face à face 

(dont relations marchandes et de 

substitution avec animaux) 

 

* Co-présence lointaine 
(spectacle, meeting, amphi, fête…) 

* Rapports de trafic 

(passants dans la rue, foules…) 

 

 

Co-absence, 

Relation 

indirecte et 

médiatisée 

 

 

* Interface 

(téléphone, visiophonie, « chats », 

SMS, « réseaux sociaux », 

courriels…) 

 

* Vis-à-vis 

(relation à l’autre via une 

marchandise, une organisation, un 

travail…) 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 

Que la société ne puisse se réduire à l’État d’un côté et au marché de l’autre, qu’il 

faille des formes intermédiaires, est une grande idée bien peu récente, devenue thème 

classique de la sociologie puisque Tocqueville en faisait déjà un critère central d’existence 

et de vitalité de la démocratie. Les solidaristes de la fin du 19e et du début du 20e siècle (en 

particulier de l’Ecole française de sociologie Durkheim, Mauss, Bouglé) prétendaient 

compenser l’individualisme et l’utilitarisme par l’altruisme et le désintéressement (ou 

l’intéressement coopératif). Le thème de la sociabilité est étroitement lié à cette exigence. 

A l’encontre des visions individualistes ou structuralistes du social qui conçoivent le 

social sans acteurs et sans sujet de l’histoire, soit en ne présentant que des individualités 

poursuivant leur intérêt personnel tout en obéissant à une nature bien peu humaine, soit en 

n’envisageant que des structures désincarnées susceptibles de gouverner le monde, la socio-

anthropologie cherche des principes d’action à la fois humainement vécus et susceptibles 

d’institutionnalisation. C’est donc une perspective socio-anthropologique qui va nous 

guider dans ce cours abordant – avec un regard plutôt centré sur la ville et attentif aux 

formes d’affaiblissement du lien social – les principales formes de sociabilité : amitié, 

famille, voisinage, vie associative. On insistera particulièrement sur cette dernière. Les 

associations constituent le nœud concret de production de la société par elle-même : en tant 

que sas d’institutionnalisation et, à la fois, formes sociales incarnant l’action des personnes, 

elles portent le mouvement social et donc le changement. Mais n’anticipons pas. Il s’agit là 

de fonctions générales, d’ailleurs assez récentes, du fait associatif dont la prise en compte 

suppose déjà un certain niveau d’élaboration conceptuelle. 

C’est d’abord à un premier « tour de piste » général que l’on convie le lecteur en 

examinant la sociabilité comme notion et comme fait. Puis la sociabilité sera considérée 

comme enjeu humain, en particulier en montrant les formes de désociabilité. Enfin, en 

cherchera si la sociabilité associative en France peut vraiment ré-instituer du lien social. 

 



 8/66 

 

1. LA SOCIABILITÉ COMME  

NOTION ET COMME FAIT 

 

Quelle soit considérée comme un instinct ou comme une volonté, comme un fait 

socialement déterminé ou comme une activité libre, la sociabilité a été traitée par presque 

tous les « pères fondateurs » de la sociologie. Sans reprendre systématiquement toute cette 

littérature, on peut au moins poser quelques rapides jalons, en insistant un peu sur Simmel, 

pour mieux nous demander, dans un second temps, ce qu’est la sociabilité concrètement. 

 

 

1.1. QUELQUES JALONS THÉORIQUES DANS LA SOCIOLOGIE 

NAISSANTE 

 

Évacuons d’abord rapidement les perspective utilitaristes et individualistes de la 

sociabilité qui se prêtent très mal à la compréhension de ce phénomène par lequel 

l’altruisme, le don et le désintéressement résistent aux formes d’instrumentalisation des 

êtres humains – même si la sociabilité est loin d’être exempte de mobiles stratégiques. Par 

exemple, on se contentera de mentionner le fait que, dans ses Principes de sociologie et dès 

les premières lignes de l’œuvre, Spencer annonce sa vision du social ancrée dans la nature. 

Les fourmis connaîtraient la sociabilité tout comme elles semblent très avancées en 

« division du travail » ; l’analogie anthropomorphe fera date chez des auteurs peu ou non 

utilitaristes tels que Espinas ou Freud et chez tous ceux qui cherchent dans la nature les 

fondements du lien social. C’est plutôt les orientations symboliques et sociales de l’action, 

donc ce qui est spécifiquement humain, qui nous intéresse ici. A cet égard, le libéral 

Tocqueville s’oppose au libéral Spencer, Pareto (qui partage leur idéologie) étant en 

position intermédiaire. 

Plus élaborée que celle de Spencer est la conception, néanmoins utilitariste, de 

Pareto (§ 1160 à 1173 de son Traité de sociologie), par exemple lorsqu’il écrit que 

l’établissement d’une sociabilité et celui d’une discipline ont nécessairement certains points 

de contact. Citons-le plus précisément : « Presque toujours, les sentiments de sociabilité 

sont accompagnés par le sentiment du désir d’être approuvé par autrui ou d’en éviter le 

blâme. Par exemple, un individu dit être poussé par le désir d’obtenir l’estime d’autrui, 

tandis que, dans une certaine mesure, aussi faible soit-elle, il est aussi poussé par le désir 

d’accomplir la chose qui mérite cette estime ».  
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Pareto ajoute une touche presque dialectique à son propos : la sociabilité n’est possible que 

sous la forme du contrôle, y compris corporel. Si tous les hommes cédaient à l’instinct 

sexuel sitôt qu’ils voient une femme, la société humaine se dissoudrait : « L’abstinence, 

dans ce domaine, est donc très utile ; et cela explique comment l’ascétisme sexuel est très 

répandu (…) ». Les actes de l’ascétisme persistent quand ils ont cessé d’être utiles ; ou bien 

ils acquièrent une intensité qui les porte au delà du point où ils seraient utiles. L’ascétisme 

doit donc être mis en rapport avec la sociabilité en tant qu’il représente souvent une 

hypertrophie des sentiments de sociabilité. Néanmoins, Pareto fonde la sociabilité en nature 

puisqu’il l’assimile à un instinct : « L’instinct de sociabilité est beaucoup plus développé 

dans la race humaine que chez les animaux. C’est pourquoi l’on ne trouve l’ascétisme que 

chez les hommes. De même, l’intelligence de l’homme étant très supérieure à celle des 

animaux, la folie est une maladie propre aux hommes ». La sociabilité serait, dans cette 

perspective, une pulsion réprimée. 

Dans le chapitre cinq (deuxième partie, p. 502) de sa Démocratie en Amérique, 

Tocqueville relève, en termes d’association, le goût des Américains pour la sociabilité 

élémentaire. Il écrit : « Les Américains de tous les âges, de toutes les conditions, de tous 

les esprits, s’unissent sans cesse. Non seulement ils ont des associations commerciales 

et industrielles auxquelles tous prennent part, mais ils en ont encore de mille autres 

espèces : de religieuses, de morales, de graves, de futiles, de fort générales et de très 

particulières, d’immenses et de fort petites ; les Américains s’associent pour donner des 

fêtes, fonder des séminaires, bâtir des auberges, élever des églises, répandre des livres, 

envoyer des missionnaires aux antipodes ; ils créent de cette manière des hôpitaux, des 

prisons, des écoles. S’agit-il enfin de mettre en lumière une vérité ou de développer un 

sentiment par l’appui d’un grand exemple, ils s’associent. Partout où, à la tête d’une 

entreprise nouvelle, vous voyez en France le gouvernement et en Angleterre un grand 

seigneur, comptez que vous apercevrez aux États-Unis une association ». Mais, 

contrairement à Durkheim, il ne donne pas d’explications de ce phénomène. 

Durkheim aborde notre thème dans son ouvrage traitant de La division du travail 

social. A ses yeux, le contrôle social décline dans les conditions de la modernité, ce qui 

modifie les formes de sociabilité. A mesure que le phénomène urbain prend de l’ampleur : 

« Dans les grandes cités l’individu est plus affranchi du joug collectif ». Mais c’est de 

l’affaiblissement du contrôle communautaire qu’il s’agit : « plus un groupe est étendu et 

dense, plus l’attention collective, dispersée sur une large surface, est incapable de suivre les 

mouvements de chaque individu ». L’indifférenciation relative des citadins rend impossible 

ce contrôle social bien qu’il persiste dans certains quartiers dans les cas de « contraste » 

flagrant et visible – c’est le cas de « l’étranger, l’inconnu » –, en particulier dans les petites 

villes. La ville distrait l’attention de chacun vers mille directions et la densité défavorise 

l’interconnaissance. Il résulte de ces faits l’extension de « la sphère d’action libre de chaque 

individu » (p. 284-85), une certaine liberté relative. Cette évolution peut cependant se 

révéler moins notable dans certains cas de villes peuplées mais où la vie de quartier persiste 

avec une certaine force (cas de figure qui mériterait une étude spécifique pour Durkheim).  
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Au-delà de cette exception, l’indifférenciation peut virer à la mutuelle indifférence : 

« partout où la densité de l’agglomération est en rapport avec son volume, les liens 

personnels sont rares et faibles ». Comme on le voit, la ville fait – déjà en 1892 – surgir le 

thème de la sociabilité élémentaire s’affaiblissant, de l’interaction exprimée par les contacts 

qui diminuent. On notera cependant le double usage du mot contact. Pour Durkheim, la 

ville entraîne deux effets contraires en matière de sociabilité. D’un côté, elle fait diminuer 

les relations avec les voisins et la famille ; de l’autre, elle met en contact une masse 

croissante d’individus... L’intensité du lien diminue à mesure que le nombre des contacts 

augmente. 

D’autres durkheiminens, tels que Bouglé ou Halbwachs, proposent une conception 

assez proche sur le fond mais distincte au plan formel. Dans un élan lyrique et aussi 

enthousiaste qu’ethnocentrique, Bouglé s’exclame : « Non ! aucune Nation ne peut être 

comparée à la Nation française pour la sociabilité, pour le cosmopolitisme, pour la 

générosité politique, pour la libéralité envers les autres Peuples, pour la facilité à se lier 

avec eux, et pour ce Besoin de Justice et d’Humanité qui la presse de s’élancer au secours 

du faible, de l’opprimé, de toute Nation qui lutte pour sa Nationalité, pour sa Liberté »... 

Plus sérieusement, il considère que la connaissance diffusée est porteuse de lien social. 

Toute vérité est une acquisition pour la société humaine et pour la sociabilité humaine ; plus 

précisément, augmenter le nombre de vérités acquises, c’est multiplier « les traits d’union 

entre les âmes. Et, par là, il apparaît que comme l’art, la science joue un rôle 

socialisateur »3. Ces traits d’union renvoient à une définition de la sociabilité sans relations 

interpersonnelles de face à face : elle relève d’un vis-à-vis que chaque individu expérimente à 

l’égard d’un bien commun. 

De son côté, Halbwachs évoque la sociabilité ouvrière dans une perspective plus 

concrète et prosaïque. Il lui semble que les ouvriers demeurent plus volontiers dans la rue 

que les hommes des autres classes. Peut-être y éprouvent-ils, suggère-t-il en guise 

d’hypothèse explicative, plus pleinement que dans leurs maisons le sentiment de la liberté et 

de la vie sociale reconquise, parce que leur logement est étroit et fermé comme l’atelier, 

« parce que leur sociabilité, si durement et longuement refoulée, se détend, et qu’au-delà de 

la famille, c’est le groupe mouvant des hommes de leur classe, et même de toutes les 

classes, où ils aiment à se replonger. Tandis que les non-ouvriers affectent dans la rue une 

certaine réserve, parce qu’ils trouvent ailleurs des occasions multipliées de satisfaire leurs 

instincts sociaux, l’animation de la rue dans les quartiers ouvriers, au sortir des usines, 

s’explique par la raison inverse. La barrière qui sépare la vie sociale de l’autre, c’est la porte 

de l’usine plutôt que la porte de la maison » (Halbwachs, 1913). On verra plus loin que, par 

certains côtés, cette tendance populaire persiste de nos jours, même si ce type d’écarts, en 

matière de formes de sociabilité, semblent s’estomper. 

                                                 
3
 De la sociologie à l'action sociale. Pacifisme - Féminisme – Coopération, Paris : Librairie Félix Alcan, 

1931 
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Chez Weber (1921) également, la ville est un lieu paradoxal. La définition provisoire 

de la ville qu’il propose dès les premières lignes de son travail sur l’urbain est 

géographiquement positive et sociologiquement négative : « rassemblement de maisons 

attenantes », et surtout « agglomération d’un seul tenant tellement vaste que le groupement 

ordinaire et spécifique de voisinage, caractérisé par la connaissance personnelle et 

réciproque des habitants y fait défaut. ». Pour Weber, la ville est donc un rapprochement 

d’êtres anonymes, étrangers les uns aux autres, définie comme de la sociabilité négative en 

quelques sortes. Pourtant, de son côté, Durkheim repère l’existence étonnante de quartiers 

où les gens se (re)connaissent, un peu comme une survivance de la communauté au cœur de 

ce Tönnies nommait la « société » et qui a toujours désigné la modernité. Mais le principal 

jalon de l’histoire de la pensée, qu’il nous faut donc développer un peu plus, est Simmel, 

lequel fréquentait aussi bien Durkheim que Weber.  

 Pour Simmel, la société « représente globalement l’action réciproque des individus 

qui la composent » (1917, 121). Mais il serait trompeur de s’arrêter là. Ses réflexions sur la 

prostitution, le tact, la joie, la coquetterie, la mode, la culture féminine ou le regard comme 

sens, sont des exemples (pré-interactionnistes) de comportements interdépendants de la 

sociabilité, qui ne peuvent être détachées du cadre structurel général et qui, bien souvent, 

sont le produit d’un raisonnement dialectique. 

 Ce que Simmel appelle la « vie vibrante », renvoie à des normes qui restent « en 

quelque sorte dans un état de fluidité et d’écoulement, mais sur lesquelles se fondent 

néanmoins les relations des individus, formant l’état social » (1917, 224) appartient à un 

ordre inférieur de faits sociaux par rapport aux formes institutionnelles jugées supérieures ; 

elles vont de l’État aux associations volontaires en passant par les différentes organisations 

produites par la division du travail et l’évolution des classes sociales... Cette hiérarchie des 

niveaux donne à l’action une valeur instituante mais néanmoins dépendante de ce qui est 

déjà institué, en particulier de la culture de chaque époque (1918, 233). On notera que, tout 

comme Durkheim, Simmel véhicule l’idée d’infériorité de la vie à l’égard des institutions. 

Par exemple, les « tendances à établir des normes trans-individuelles » (1908, 375) telles 

que le langage sont nécessaires à l’interaction.  

A l’instar de l’idée du dualisme des sentiment (Durkheim), l’individualité, le moi, a 

deux composantes, celle qui se vit dans les relations intimes et celle, qui est partagée avec 

les autres et représente en l’occurrence la part la plus importante de la personnalité, la 

spiritualité, la générosité, l’orientation vers les intérêts généraux, ce qui est objectif... Les 

deux coexistent même si l’intimité relationnelle, faite d’actions immédiates réciproquement 

orientées, s’oppose conceptuellement aux unités supraindividuelles auxquelles les 

personnes participent en même temps. Ce très durkheimien dualisme des contenus vitaux est 

fondamental car les bases du moi, quand bien même contiendraient-elles l’égoïsme inhérent 

à toute relation interindividuelle, sont situées au delà du moi conscient et résultent 

inexplicables par des motifs rationnels. On peut prendre l’exemple des liens matrimoniaux 

dont la structure sociologique particulière montre que la relation la plus personnelle de 

toutes se trouve encadrée et dirigée au plan institutionnel, tant par son contenu que par sa 

forme.  
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Ainsi, le couple matrimonial est-il « enserré et dirigé par des instances historico-sociales » 

tant dans son contenu que dans sa forme (1908, p. 100) et ce, au même titre que toutes les 

autres formes de sociabilité.  

 Cependant, il y a quelque chose d’universel dans le modèle idéal de la sociabilité 

censée gommer les disparités sociales. Pour Simmel, la « sociabilité exclut ce que la 

personnalité possède en significations objectives, celles dont le centre serait extérieur au 

cercle donné : ainsi la richesse de la situation sociale, l’instruction et la réputation, les 

aptitudes exceptionnelles et les mérites de l’individu n’ont aucun rôle à jouer dans la 

sociabilité, tout au plus comme légère nuance de cette immatérialité, grâce à laquelle 

seulement la réalité est autorisée en général à pénétrer dans l’œuvre d’art social. » (1917, p. 

126). La sociabilité serait-elle comme en suspension par rapport à la lourdeur des 

déterminants sociaux et correspondrait-elle à une certaine liberté ? 

 C’est surtout par sa définition des cercles de sociabilité, tout à fait originale, et qui 

retiendra notre attention, que Simmel traite de cette liberté. La famille est le premier cercle 

d’appartenance contrainte. L’acteur ne la choisit pas plus que la communauté 

d’appartenance de ses parents, ni son voisinage. En revanche, les cercles librement choisis 

par les acteurs constituent des regroupements qui partagent « les mêmes dispositions, les 

mêmes penchants, les mêmes activités, les mêmes « représentations ». Ces cercles ont un 

« caractère rationnel, leur contenu se constitue à partir d’une réflexion consciente et d’une 

finalité raisonnable ». Ces cercles, établis sur des intérêts communs, mettent cependant « en 

œuvre la nature réelle de celui qui choisit, et de cette façon les groupes vont s’établir sur la 

base des relations objectives ». Les principes d’individuation et de sociation se 

correspondent. Le nombre de cercles divers où peut se rencontrer un même individu est un 

des meilleurs indices du niveau de culture d’une société. Plus le nombre de réseaux 

augmente et plus l’individualité peut s’exprimer en tant que particulière et originale, par la 

combinaison singulière des appartenances. De sorte que le réseau dilue les individus mais la 

pluralité des réseaux, auxquels ils appartiennent et qu’ils participent à former 

simultanément, restitue l’individualité. Plus les cercles d’intérêt qui confluent en nous sont 

variés, plus nous aurons conscience de l’unité du moi par l’étayage de l’identité sur 

l’appartenance à des communautés d’intérêt et à des réseaux. Alors que les déterminations 

sociales sont mécaniquement concentriques (nation, position sociale, profession, catégories 

particulières, familles), l’individualité se libère des déterminations sociales par 

l’appartenance volontaire à des cercles de sociabilité. 

Ajoutons pour terminer sur cet important auteur que, dans le réseau naissant, la 

communauté s’oriente vers la personnalité, alors que dans les anciens réseaux, la 

personnalité se soumet à la communauté. (1908, 434-445). Par ailleurs, Simmel affirme que 

le nombre deux est fondamental. Cela dit, si la figure de la dyade est centrale comme forme 

de socialisation des individus y compris dans d’autres types de groupements (famille, États, 

associations de divers genres). Les groupes dyadiques sont l’unité élémentaire de 

socialisation. De son côté, la triade permet déjà que la majorité étouffe l’individualité. La 

triangulation favorise la conscience et la lutte de classe. Les triades autorisent les alliances 

et les regroupements contre les pouvoirs dominants. C’est pourquoi le chiffre trois est le 

minimum pour des formations et groupements à vocation politique. (1908, 92-133). 
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Avec Simmel et les autres « pères fondateurs » de la sociologie, on voit que cette 

discipline n’a réellement commencé à interroger les sociabilités urbaines, paradoxalement, 

qu’à partir du moment où ces dernières sont apparues fragilisées par la modernité. De la 

même manière, on ne s’est jamais autant intéressé aux solidarités de voisinage qu’à Chicago 

au début du vingtième siècle, mégalopole alors en pleine expansion et lieu d’émergence de 

multiples déviances urbaines. Les réponses politiques s’appuyant sur de telles analyses et 

visant à ré-instaurer du lien communautaire se sont souvent soldées par des échecs : soit la 

sociabilité existait et résistait déjà comme réaction de solidarité construite par les personnes 

(quartiers populaires), soit la délicate « mayonnaise » du lien social n’a pas su prendre. 

Mais n’anticipons pas. Envisageons maintenant la sociabilité dans une perspective plus 

descriptive et empirique. 

 

 

1.2. QU’EST-CE QUE LA SOCIABILITÉ CONCRÈTEMENT ? 

 

La sociabilité appartient à la vie quotidienne, mais pas au même titre que les 

activités de consommation. Le processus d’abondance de marchandises constitutives de la 

vie quotidienne dans les économies développées s’accompagne d’une modification de la 

composition organique des activités et se traduit nécessairement par une nombre croissant 

de pratiques et de conduites mais surtout de « pratiques » de consommation. Pour stabiliser 

le vocabulaire, disons que les pratiques « de co-action » renvoient au vis-à-vis personne – 

système alors que les conduites d’interaction, en particulier celles de sociabilité, concernent 

le face à face personne – personne. 

Le nombre de contacts interpersonnels évolue de manière inversement 

proportionnelle au volume global de la consommation courante, ce qui est logique puisque 

les activités marchandes augmentant en nombre, prennent de plus en plus de temps et 

raréfient d’autant le temps consacré à une sociabilité par nature peu propice à une 

accélération sans d’importantes pertes qualitatives, tout comme les relations amoureuses. 

Définissons les principaux types de sociabilité et observons, de manière descriptive (et avec 

une entrée par les déplacements) qu’elle suscite (Juan, 1997), la sociabilité d’aujourd’hui. 

 

1.2.1. Les quatre sphères principales de la sociabilité 

Le cadrage institutionnel de la sociabilité est constitué principalement de la famille, 

de l’amitié, du voisinage et du fait associatif (la sociabilité extra-professionnelle étant une 

modalité transversale). Chacun de ces quatre types de sociabilité peut s’accompagner 

d’activités qui ne relèvent pas de l’interaction. Par exemple, il est fréquent de regarder la 

télévision ou de faire du sport (pratiques dites de co-action) en compagnie de membres de la 

famille ou d’amis avec lesquels l’interaction est quasi obligatoire ; il est également possible 

de rencontrer des gens connus (amis, voisins, famille) en faisant des courses...  
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De sorte que cette opposition conceptuelle est une distinction importante pour comprendre 

des situations concrètes au sein desquelles les choses sont plus souvent mêlées. 

 

 Pseudo-sociabilité marchande 

 

 Les relations marchandes, de guichet ou de service, n’entrent pas vraiment dans le 

cadre de la sociologie de la vie quotidienne. Elles appartiennent plutôt à la sociologie des 

organisations, du rapport au public et de la gestion de la clientèle. Accompagnant les 

pratiques de vis-à-vis acteur / système, elles les favorisent. Ce n’est que si la relation 

s’approfondit et si les contacts entre personnes se répètent qu’elles peuvent nous intéresser 

mais alors elles se transforment ou surgissent au sein d’un des types principaux de 

sociabilité. C’est le cas, par exemple, de la sociabilité des cafés bien qu’elle relève du même 

type de relations que celui des boutiques, à commencer par les pratiques de nature 

mercantile supposant une rencontre dans ou à proximité des lieux de vente (aujourd’hui, 

soit plutôt les rues piétonnes, soit les grands centre commerciaux fermé qui concentrent les 

vitrines ayant disparu des rues à l’urbanisme fonctionnaliste). 

Les contacts marchands ont néanmoins une grande importance pour la sociologie 

urbaine. En effet, une ville où l’on observe un minimum de diversité fonctionnelle des 

espaces, à la plus petite échelle du quartier ou de l’îlot, est une ville où le mouvement des 

piétons se transforme en animation visuelle, une ville où les passants font mouvement et 

non pas seulement déplacement... A cet égard, l’existence de boutiques induit des relations 

avec les commerçants. Mais il s’agit là plus d’une caractéristique générale de la ville que de 

la sociabilité personnelle de ses habitants. 

Dans le même registre, ajoutons que près de deux tiers des habitants de grands 

immeubles et de cités n’ont aucune relation avec le voisinage4. Les habitants de cités, en 

particulier les jeunes, tendent à déplacer leur sociabilité vers les galeries commerciales de 

l’urbanisme zoné. Ils opèrent ainsi la translation générale, déjà effective aux États-Unis, de 

la vie relationnelle des quartiers d’habitat vers les centres commerciaux. Ces derniers sont 

destinés à accueillir de plus en plus d’activités (culturelles, ludiques, sportives, 

administratives...) et donc à reconstituer une cité marchande à côté des zones où ces 

consommateurs travaillent et de celles où ils dorment. Quant aux habitants de maisons 

individuelles résidant dans un quartier pavillonnaire, lesquels ont le plus tendance à 

voisiner, le pourcentage cumulé d’absence totale de relations de voisinage passe de 42,4 % 

en 1987 à 53 % en 1996.  

 Dans la mesure où les cafés et bistros tendent, hors les vieux centres urbains, à 

disparaître avec l’installation des entreprises en zones périphériques, on peut réduire la 

sociabilité aux quatre sphères indiquées plus haut et en évoquer rapidement les composantes 

ou évolutions.  

                                                 
4
 64,8 % en 1987 (Enquête Loisirs traitant, dans notre échantillon, une population de 25-60 ans) et 62,1 % 

en 1996 (Enquête Conditions de vie pour les adultes de tous âges). 
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Relevons d’emblée que, dans leur ensemble, les formes de la sociabilité se sont 

profondément modifiées entre 1967 et 1987 puisque le pourcentage des individus déclarant 

« recevoir des parents ou des amis pour un repas au moins une fois par mois » a presque 

doublé entre les deux dates : de 39 % à 64 %5... Si l’on en juge par la tendance à la 

désociabilité sur laquelle on reviendra plus loin, le nombre des contacts semble diminuer à 

mesure que la sociabilité se privatise et qu’elle se « commensalise » : que les personnes se 

rencontrent autour d’une table à domicile (commensalité). Parallèlement, ils deviennent 

moins spontanés ; le téléphone et l’agenda supplantent les visites fortuites. 

 

 Sociabilité familiale 

  

Concernant la famille élargie aux parents de ligne directe, la moitié des adultes 

constituant leur propre ménage et résidant en France habite loin des parents, à plus d’une 

heure de transport (quel que soit le moyen utilisé). Il s’agit de tous ceux qui ont migré 

depuis l’étranger ou qui sont en mobilité résidentielle en France, que ce soit pour des 

raisons d’exode rural, d’exigence professionnelle, de mariage, d’études ou pour d’autres 

motifs. Dans la catégorie des « proches », les deux tiers des individus rencontrent leurs 

parents au moins une fois par semaine ; huit fois sur dix, ce sont des femmes mais cela 

provient encore (ce qui change vite) autant du respect de leur rôle traditionnel 

d’accompagnement des enfants quand elles sont jeunes, au détriment de l’investissement au 

travail, que de celui consistant à s’occuper de leurs parents vieillissants quand elles sont 

elles-mêmes plus âgées. Les enquêtes sur l’entraide entre les membres des trois générations 

montrent la force du lien familial. Bien entendu, dans les deux tranches d’âge évoquées, le 

sens de l’entraide est inversé6. Plus de la moitié des adultes ayant crée leur propre ménage 

dîne régulièrement avec les parents quels que soient la densité de population de la ville 

habitée et la classe sociale. Les adultes des familles avec enfants ne rencontrant jamais les 

parents habitent plutôt les très grandes agglomérations et la région parisienne. Le fait que 

deux couples sur trois divorcent entraîne des recompositions fréquentes des familles 

restreintes qui renforcent le lien entre générations. Le repas dominical en famille reste la 

norme (pour les « proches » spatialement). L’activité professionnelle des femmes en âge de 

procréer (80%) et la baisse générale de la fécondité depuis le début du vingtième siècle, 

stabilisée à 1,8 de nos jours, rendent les relations plus épisodiques malgré la force des 

rencontres rapides (en particulier dans la classe populaire). En d’autres termes, les relations 

familiales avec les parents, la fratrie ou le reste de la famille élargie tendent à se préparer à 

l’avance et à prendre la forme du repas à domicile.  

                                                 
5
 Les chiffres de cette section proviennent souvent de l’INSEE. C’est le cas pour les mentions aux 

enquêtes Conditions de vie, Contacts ou Loisirs. L’enquête Contacts n’avait pas encore eu lieu en 1967, 

mais on peut penser que ce résultat dénote une tendance à la privatisation globale de la sociabilité sur la 

période. 
6
 Dans une enquête de 1989-90 sur 1212 individus, nous avions montré que sur la partie de la population 

résidant à proximité des parents, les fréquences de rencontre étaient expliquées par la combinaison des 

effets de classe sociale, de sexe et d’âge (Juan, 1991, 43). C’est à 35-39 ans et à 50-54 (âge de la fille) que 

les rencontres sont les plus fréquentes et généralisées. 
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Deux facteurs expliquent le phénomène. D’une part, les parents des adultes ont une vie de 

plus en plus longue et un pouvoir d’achat de plus en plus important, ce qui fait augmenter 

leurs propres activités, qu’ils soient retraités ou non. Cela renforce l’usage de l’agenda et les 

contacts téléphoniques en hausse qui semblent compenser, souvent sur le mode quasi 

journalier (en particulier pour les femmes) cette tendance au déclin du contact rapide ou 

spontané. D’autre part, les tensions temporelles de la vie quotidienne, qui s’accentuent pour 

tout le monde, favorisent la spécialisation des plages temporelles de rencontre de la parenté, 

donc l’usage de l’agenda et de la table : la « commensalisation » de la relation familiale. Il 

en va sans doute de même des amis puisque ce type de contacts chute de 17% en quinze 

ans. Notons une tendance récente à individualiser au sein de la famille, les relations 

interpersonnelles, chacun disposant de ses propres objets de consommation (chaîne Hifi, 

ordinateur, voire télévision) dans sa chambre, on note une baisse de fréquentation 

réciproque. Ce qui s’observe au sein de la famille nucléaire, dans un même logement, 

s’observe également dans les couples stables dont les logements se dédoublent. Cette 

tendance peut, en effet, être rapprochée de celle consistant à vivre des relations familiales 

ou de couple sur le mode de la résidence séparée, ce que l’on nomme la décohabitation pour 

les jeunes ou la non cohabitation (Charrier et Deroff, 2005) pour les adultes ou encore le 

« Living Apart Together » qu’évoque De Singly (2000). Inversement, les jeunes adultes 

devenus indépendants et ayant crée leur propre famille continuent d’avoir des relations 

fréquentes avec leurs parents, quelquefois de subir un certain contrôle à distance par le biais 

du téléphone (Pierre-Marie, 2005). 

 

 Sociabilités amicales 

  

La fréquence des invitations amicales (commensalité) est proportionnelle au capital 

scolaire : les diplômés du supérieur sont deux fois plus nombreux que les diplômés du 

secondaire à rencontrer plusieurs fois par mois des amis pour un repas et quatre fois plus 

nombreux que les diplômés du primaire. Le capital scolaire n’est cependant pas plus associé 

à la sociabilité que la classe sociale. La commensalité diminue régulièrement à mesure que 

l’âge avance et passe de 38% d’invitations plurimensuelles à 25-30 ans à 12 % après 50 ans. 

La fréquence plurimensuelle de commensalité amicale dans les classes populaire, moyenne 

et dominante sont respectivement de 18 %, 26 % et 38 % (enquête Loisirs). Si le dîner entre 

amis est surtout un phénomène urbain, cela provient en grande partie de l’inégale 

distribution des classes sociales et des classes d’âge selon la taille de la ville. Les différentes 

formes de sociabilité se renforcent mutuellement, puisque ceux qui dînent fréquemment 

avec les amis sont aussi ceux qui dînent le plus avec les parents, qui voisinent régulièrement 

et qui ont une vie associative. Inversement, 82% de ceux qui ne dînent jamais entre amis 

n’appartiennent à aucune association. La classe sociale et la ségrégation sociospatiale liée 

au zonage interviennent ici en tant que facteurs, même si le diplôme en redouble les effets. 
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La classe sociale joue d’autant plus sur les fréquences de sociabilité que les tensions 

temporelles de la vie quotidienne sont importantes. Ainsi, chez les jeunes ménages avec 

enfant(s), on observe les pourcentages de commensalité amicale plurimensuelle suivants : 

22 %, 33 %, 44 % respectivement pour la classe populaire, moyenne et « dominante »7. De 

fait, les jeunes couples avec enfant(s) connaissent 20% de commensalité amicale de plus 

que la moyenne de la classe sociale et ce dans toutes les classes sociales. Inversement, ceux 

qui dînent rarement ou jamais représentent, pour ces trois classes, 38 %, 22 %, 12 %. En 

matière de voisinage, la classe sociale joue moins que l’espace habité. Cela dit, la sociabilité 

amicale des classes populaires relève de la rencontre routinière (deux à trois fois plus de 

rencontres quotidiennes d’amis chez les OS que chez les cadres selon l’INSEE 2002) alors 

que celle des classes moyennes et supérieures est plus formelle donc plus distendue dans le 

temps (invitations hebdomadaires ou pluri-mensuelles). Il en va de même pour les voisins 

que les classes populaires, dans leur ensemble, rencontrent plus quotidiennement : l’écart 

classe populaire / classe dominante exprimé en proportion donne une variation allant du 

triple au quintuple. L’âge interfère également puisque les plus jeunes adultes résidant chez 

les parents voient souvent leurs amis quotidiennement alors que les retraités sont clivés : 

soit ils distendent les relations amicales (fréquence annuelle de rencontre), soit c’est 

l’interaction quotidienne de proximité. Les travaux de Claire Bidart (1997) confirment ces 

résultats, tant en matière de renforcement des types de sociabilité que de facteurs sociaux 

associés respectivement à chaque forme de sociabilité. 

 

  Sociabilités de voisinage 

  

Les relations de voisinage effectives – tout comme la définition subjective de ce 

qu’est le voisinage – sont un phénomène essentiellement déterminé par la morphologie de 

l’habitat, laquelle recouvre partiellement celle de la position sociale et des âges de la vie. La 

taille de l’agglomération défavorise les relations de voisinage et l’habitat individuel le 

surdétermine. L’effet de renforcement des attributs est ici manifeste puisque les 

indépendants et la classe dominante habitent plus souvent des maisons individuelles et 

apparaissent plus disposés à voisiner que la classe populaire. On converse avec les voisins 

(selon l’enquête Conditions de vie) surtout en zone rurale et peu en grande ville, ce qui 

corrobore l’effet de morphologie sociale de l’habitat. La définition subjective du voisinage 

donne à peu près les mêmes résultats. Le voisin est défini très différemment selon la 

structure objective de l’habitat.  

                                                 
7
 La composition des classes (plus haut niveau de qualification dans l’éventuel couple) est la suivante : 

classe populaire = Employés et Ouvriers (sans hypergamie) ; classe moyenne = Professions 

intermédiaires et Indépendants ; classe dominante = Cadres supérieurs et patrons. Ces chiffres concernent 

les individus de 25-40 ans ayant des enfants (N= 2512 individus, enquête Loisirs de l’INSEE, analyse 

secondaire S. Juan). 
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Ceux qui considèrent leurs voisins comme des résidents de l’immeuble (hors du 

palier) habitent surtout8 de petits immeubles. La quasi-totalité de ceux qui évoquent le mode 

le plus lointain pour qualifier le voisinage habitent en maison individuelle. Les services 

échangés avec les voisins épousent la même configuration socio-spatiale : très peu de 

services en moyenne ou grande ville et chez les sans enfants non retraités, mais nombreux 

services en zone rurale et périurbaine (en Ile-de-France) ainsi que dans les familles et chez 

les retraités. Les résultats d’une enquête de l’INSEE 1996 montrent que le voisin est défini 

très différemment selon la structure objective de l’habitat. L’autopsie de cette opinion nous 

indique tout le poids, dans l’expression des croyances ou opinions, de la situation objective 

des personnes... Cependant, un tel résultat, bien que partiellement redondant, signifie aussi 

quelque chose de paradoxal dans la sociabilité. On rencontre moins les gens les plus 

proches spatialement et l’intensité de la relation est inversement proportionnelle à la 

distance métrique entre personnes. 80 % de ceux qui définissent le voisinage comme les 

gens du même palier habitent en grande ville ou en région parisienne. Ces opinions 

concernent les personnes les plus diplômées, les positions sociales plutôt moyennes et 

supérieures, mais aussi les catégories les plus précaires (contrats de travail à durée 

déterminée et chômage surreprésentés). Inversement le voisinage défini comme éloigné 

concerne des personnes faiblement diplômées, mais aussi les membres les moins qualifiés 

de la classe populaire (ouvriers spécialisés) et les retraités. Au-delà de ces différenciations, 

la corrélation entre la fréquence de rencontre des voisins et des amis est très nette, les taux 

inhérents aux deux formes de sociabilité évoluant parallèlement. Cette corrélation est 

encore plus forte à classe sociale stabilisée : dans les classes moyennes et supérieures, près 

des deux tiers de ceux qui rencontrent chaque semaine un membre de leur famille élargie, 

rencontrent aussi hebdomadairement des amis. 

 

 

Planche 1. 

La définition subjective du voisinage selon le logement habité 

 

       Définition donnée du voisinage 

Logement            Palier Immeuble       Ensemble   Rue    Quartier   Village 

habité              de mais./imm    ou ville 

  

Maison individ. (61%)   4,1%        1,8%         54,2%   92,6%       85,3%   97,6% 

Petit immeuble (14%)    23%  32,8%         18,1%    4,4%        8,3%     2%  

Grand immeub (24%)    72,9%       65,3%         27,6%    2,9%        6,4%     0,4% 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Total            5,5%         22,6%        11,2%   26,8%      23,8%     8,5% 

 

Source : Enquête PCV96 de l’INSEE (N=5788), recodage et analyse secondaire, S. Juan 
 

                                                 
8
 On entend par « surtout » une surreprésentation statistiquement très significative et non une majorité 

absolue qui serait donnée en pourcentages. Ainsi, les habitants de petits immeubles ne représentent que 

14 % de l’échantillon (Enquête Conditions de vie 1996 de l’INSEE, N=5788 individus, recodage et 

analyse secondaire, S. Juan) alors qu’ils sont près de 33 % à définir le voisinage par l’immeuble. 
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En résumé, il faut noter sur le mode apparemment paradoxal que plus le voisinage 

est défini comme proche et moins la relation est effective en termes de fréquences. La 

majorité relative (43 %) des individus n’ayant jamais de conversations avec les voisins 

définit aussi ces derniers comme les gens du palier ou de l’immeuble. Les trois quarts de 

ceux pour qui le voisinage représente les gens du palier ne parlent que peu ou jamais aux 

« voisins »... A l’évidence, les mécanismes de la mobilité résidentielle et les politiques de 

logement ou de peuplement des grands ensembles qui tentent une diversification sociale des 

habitants ne semblent pas favoriser la sociabilité de voisinage... 

Insistons un peu sur le voisinage car nous disposons d’une excellente étude 

empirique à ce sujet. Selon A. Poirier, qui a enquêté sur le voisinage dans les quartiers 

périphériques plutôt caractérisés dans l’ensemble par une faible sociabilité locale, les 

meilleures relations de voisinage sont vécues par les individus ayant les statuts suivants (in 

Juan, 1997) : 

 Classes populaires, moyennes ou supérieures en ascension sociale et sans menace de 

précarisation 

 Ménages âgés souvent propriétaires et ménages jeunes en accession à la propriété 

 Couples avec enfants jeunes 

 Capital culturel élevé 

 Capital social élevé 

 

Elle ajoute que le premier signe d'un voisinage de type « engagé » est l'expression 

par l'acteur d'une prise de distance avec la symbolique négative du quartier. Il peut s'agir 

d'une explication rationnelle des problèmes de la cité. Mais elle peut aussi consister en un 

rejet total des discours officiels et s'accompagner d'une réelle volonté de rester vivre au 

quartier. Les femmes qui tissent un réseau dense au niveau local vivent souvent une grande 

partie de leur quotidien sur le quartier, soit parce qu'elles ont des enfants jeunes qui les 

retiennent la majeure partie de leur temps à proximité du domicile, soit parce qu'elles y 

travaillent (souvent des travailleurs sociaux, des fonctionnaires de l’administration ou de 

l'Éducation nationale) soit enfin, parce qu'elles sont au foyer. Cette présence forte dans leur 

espace de résidence démultiplie les espaces-temps de rencontre possibles. L'identité sociale 

des femmes se construit sur d'autres scènes urbaines. Le quartier est donc un espace de 

rencontres parmi d'autres, qu'on met à profit parce qu'on y habite. 

Anne Poirier précise également qu’un autre aspect fondamental distingue encore ce 

mode d'insertion sur l'espace de résidence des deux précédents types (bon voisinage et 

voisinage impossible) : « la proximité à des populations en difficulté (étrangers, chômeurs) 

n'est jamais vécue comme dangereuse ». Même si les parcours quotidiens et scolaires des 

enfants sont relativement encadrés par les parents, surtout lorsqu'ils sont jeunes, rares sont 

ceux qui choisissent de les exclure totalement de l'espace local en les inscrivant dans des 

écoles hors quartier par exemple. 
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Enfin, elle relève que les relations de bon voisinage qu’elle nomme « engagé » sont 

généralement structurées autour d'une activité associative et d'une valorisation du 

militantisme sous quelque forme que ce soit. « Cet engagement ne concerne pas 

nécessairement directement le quartier : il peut s'agir d'un investissement religieux, d'un 

engagement dans une association de parents d'élèves, d'une prise de position politique, 

d'une activité associative de loisirs ou humanitaire... Quoi qu'il en soit, cette forme de 

voisinage témoigne toujours d’une forte capacité d'action. Aussi concerne-t-elle souvent des 

citadins qui ont atteint une position sociale conforme à leurs attentes et ne se sentent pas 

menacés par la précarisation. Tout se passe comme si cette disposition particulière leur 

donnait les moyens de ne pas seulement se focaliser sur leur avenir personnel (ou sur celui 

de leurs enfants) mais d’agir aussi sur l'avenir collectif. Contrairement à eux, les habitants 

qui n'engagent que des relations courtoises avec leurs voisins sont en général en situation 

d'ascension sociale (effective ou à venir par l'intermédiaire des enfants). Ils mobilisent alors 

toute leur énergie à l'acquisition de capital économique et culturel. » 

 

 Sociabilités associatives 

  

Quelques informations de base sur ce type de sociabilité auquel nous consacrons 

tout un chapitre. Selon différentes sources, on dénombrerait un million associations en 

France avec l’équivalent temps plein d’un million d’emplois de permanents auxquels 

s’ajoute l’activité de douze millions de bénévoles à temps partiel correspondant à un autre 

million d’emplois à temps plein (si tant est que l’on puise transformer en emplois ce don de 

soi). Mais la vie associative réelle, au delà de l’appartenance formelle, ne concerne que 

27 % de la population. Il convient donc de ne pas surévaluer l’impact du mouvement 

associatif et de ne pas confondre consommation de services offerts pas des organisations 

associatives et participation réelle ou militantisme, lesquels varient fortement selon la 

position sociale. Les taux d’activité associative effective selon la classe sociale sont de 

19 % dans la classe populaire, 31 % dans la classe moyenne et 41% dans la classe 

dominante. Le diplôme recouvre des écarts similaires : 10 % d’activité associative chez les 

non diplômés, 15 % chez les diplômés du primaire et 38 % chez les diplômés du supérieur. 

Les ruraux qui ont une pratique associative intense ne sont pas agriculteurs mais 

appartiennent soit à la classe moyenne salariée soit à la classe dominante ; ils sont 

également très diplômés. Les associations en zone rurale sont très vivantes, sans doute pour 

des raisons professionnelles et de nécessité vitale de défendre des intérêts locaux menacés 

par la faible densité de la population. En ne retenant que les urbains diplômés au moins du 

secondaire et appartenant aux seules classes moyenne et dominante, on obtient les résultats 

suivants : des hommes surreprésentés9, un taux supérieur d’activité dans la classe 

moyenne10 et le milieu de la vie active, autour de la quarantaine, comme âge privilégié 

                                                 
9
 C’est le cas, surtout, parmi les membres des bureaux associatifs : 65 % d’hommes contre 35 % de 

femmes. 
10

 Par rapport à la classe dominante et en masse (55 % contre 45 %), car la classe dominante est 

surreprésentée en proportion 
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d’activité associative. L’effervescence associative apparente des dernières décennies est 

sans doute plus le fait des exigences du système politico-administratif décentralisé, 

particulièrement en matière de politique sociale, et de la vitalité du marché du loisir que de 

l’implication personnelle de bénévoles ou de militants dans la gratuité d’une cause à 

défendre. Comme le disait déjà Palard (1981), la sociabilité associative est, en France11, de 

plus en plus une fonction du système et de moins en moins une activité des acteurs. La 

démocratie d’interaction (partis, syndicats, associations contestataires, comités, 

manifestations de rue, etc.) régresse sans aucune doute au profit de la démocratie de co-

action (sondages, scrutins, débats médiatiques). 

En décomposant la sociabilité selon ces quatre formes, on occulte l’effet d’appel 

que chacune d’elles exerce sur les autres. Insistons sur cette correspondance qui est d’autant 

plus forte que l’on descend dans l’échelle de stratification. Faible dans la classe dominante, 

elle devient très significative dans la classe moyenne, surtout pour les couples d’attributs 

rencontre des parents - rencontre des amis et sociabilité associative - de voisinage. Dans la 

classe populaire, les quatre types de sociabilité sont en correspondance positive forte par 

couples quelle que soit la combinaison (corrélation moins marquée pour parents - 

associations). Cette intéressante propriété de renforcement mutuel des formes de sociabilité 

a un revers logique : les mêmes causes créant souvent les mêmes effets, les signes inversés 

d’isolement partiel s’appellent également. On peut poser l’hypothèse que, si la famille 

continue de fonctionner comme logique matrimoniale et patrimoniale (malgré ses 

recompositions), les rencontres interindividuelles renforcent les réseaux à vocation 

potentiellement utilitaire plus que les relations désintéressées. Les voisins représentent 

surtout la nécessaire régulation normative de la proximité en situation d’habitat diffus. La 

« marchandisation » de la vie associative (Juan, 1999b) fonctionnalise et institutionnalise de 

plus en plus les associations. Il est donc logique que la sociabilité élémentaire régresse dans 

son ensemble et que la probabilité d’isolement ou le nombre des personnes en déficit 

« absolu » de sociabilité – par cumul de critères – augmentent. 

 

 Des sociabilités « extra-professionnelles » transversales 

 

La sociabilité définie en termes un peu flous de « rencontre » hors travail avec des 

collègues de travail apparaît, dans une première approximation12, comme surreprésentant les 

hommes et surtout les personnes vivant seules, en particulier les célibataires, plus 

secondairement les divorcés puis les veufs. Cette sociabilité tend à décliner à mesure que 

l’on avance en âge. Il s’agit de personnes diplômées, au moins du bac., ayant suivi des 

études supérieures : l’effectif brut est du simple au quadruple lorsque l’on compare les 

faibles (études primaire) et les forts niveaux de capital scolaire (supérieur) pour les 

rencontres et cet écart s’accuse pour atteindre un rapport de un à dix s’agissant d’invitations 

                                                 
11

 Ruiz Olabuenaga (2000) défend aussi cette hypothèse pour l’Espagne qui compte 250 000 associations. 
12

 Résultats provenant d’une analyse secondaire de l’enquête Conditions d vie de l’INSEE (2002) que 

nous avons réalisée. 
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de collègues. Se confirme ce que différentes enquêtes ont montré depuis longtemps : au 

chômage les relations sociales extra-professionnelles se distendent au point de devenir 

quasiment nulles. Ce sont les salariés du secteur public, en particulier les cadres de niveau 

« A » (les cadres B le font moins régulièrement), qui s’adonnent surtout à ce type de 

sociabilité avec une participation paradoxale de certains indépendants. A noter que, dans 

l’ensemble les fréquences de « rencontres » et les invitations caractérisent les mêmes 

catégories mais que, dans le détail, le critère de l’invitation de collègues du travail ne 

discrimine plus le genre et le statut au travail (les indépendants rejoignent les salariés du 

privé dans leur refus de cette sociabilité). En revanche, les cadres A et B de la fonction 

publique ne se distinguent plus s’agissant d’invitations. Cette sociabilité de classes 

moyennes (ou de classes moyennes « supérieures » en niveau de qualification) se vit tout 

particulièrement dans les villes moyennes (20-100 000 habitants) pour les rencontres et 

surtout dans les grandes villes – hors capitale – pour les invitations. Elle concerne 

principalement des individus en stabilité intergénérationnelle, dont les parents appartenaient 

aux positions supérieures, pour la réponse « souvent », bien que des personnes en ascension 

(depuis les catégories indépendante et populaire, non depuis les catégories intermédiaires) 

soient nettement surreprésentées dans les réponses « quelquefois ». Apparemment, ces 

collègues sont rencontrés non exclusivement des amis ou des voisins, sans doute sont-ils 

considérés comme des amis. Paradeise (1980), avait déjà noté ce « continuum » du travail et 

du loisir dans les classes supérieures. 

L’examen des seules catégories de classe populaire, les ouvriers et les employés 

laisse entrevoir des résultats du plus grand intérêt, résultats que le regard sur la population 

active globale brouille un peu. C’est une affaire surtout d’hommes célibataires pour les 

rencontres mais ici apparaît une différence en cela que les invitations « quelquefois » 

caractérisent les couples. Le niveau de capital scolaire n’apparaît pas significatif, sauf pour 

désigner un groupe d’individus rencontrant « souvent » des collègues parmi ceux de niveau 

primaire et un autre groupe invitant quelquefois parmi ceux qui ont connu le lycée ou 

l’enseignement professionnel (ouvriers qualifiés en particulier et diplômés du secondaire). 

La sociabilité extra-professionnelle dans la classe populaire caractérise par ailleurs, là 

encore, les salariés du secteur public les plus jeunes (déclin avec l’âge), les urbains des 

villes moyennes et des petites villes. Les employés ne se distinguent pas des ouvriers dans 

l’ensemble. Mais ce sont ceux qui ont un travail à horaires alternants qui s’adonnent le plus 

à ce type de sociabilité (secondairement ceux qui pointent pour les invitations épisodiques). 

L’origine de classe, tant du côté paternel que maternel, ou la trajectoire personnelle ne 

discrimine pas cette sociabilité (sauf une tendance à inviter quelquefois lorsqu’on est en 

descension). La vie dans un milieu intégré favorise cette sociabilité professionnelle puisque 

la rencontre hebdomadaire de membres de la famille élargie (peut-être des collègues de 

travail par ailleurs) et des parents se trouve corrélée avec les fréquences souvent ou 

quelquefois. La même chose s’observe pour les « amis » et les voisins sans doute 

partiellement aussi collègues : on invite d’autant plus régulièrement les collègues que l’ont 

voit les amis.  
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Sans doute les petites et moyennes villes où l’interconnaissance est encore possible 

favorise-t-elle cette sociabilité dans la mesure ou des entreprises – en particulier les grandes 

entreprises pour la sociabilité régulière tant de rencontre que d’invitations – y intègrent 

fortement la communauté locale contrairement aux grands villes ou à la capitale. 

Après ce premier traitement extensif de la sociabilité dans son ensemble, 

envisageons maintenant la sociabilité comme activité supposant des déplacements. 

 

1.2.2. Se déplacer pour voir l’autre : conduites de sociabilité 

 

Ne pouvant rationaliser le temps même de la sociabilité, les personnes à la vie 

quotidienne de plus en plus tendue tentent de modifier les cadres temporels de la relation à 

l’autre en les rationalisant. Le spontané et le fortuit cèdent le pas aux visites planifiées dans 

un contexte général de rigidification des agendas personnels du fait des plages d’activités 

programmées. Les conduites de sociabilité ne peuvent être comprises dissociées d’autres 

conduites ou des pratiques qui les accompagnent nécessairement. Par exemple, être invité 

exige d’inviter.  

Pour le premier terme de l’échange, le déplacement (usage d’un mode de 

déplacement et temps qui lui est consacré) vers le lieu où l’on est invité, l’achat de cadeaux, 

l’habillement non ordinaire, les communications téléphoniques préalables (etc.), sont des 

nécessités dont le caractère contraignant est variable, selon les statuts, mais qui constituent 

toujours des pratiques et conduites indissociables, à l’image de ce que les économistes 

nomment pour les entreprises des productions jointes ou des consommations intermédiaires. 

Pour le second terme, il en va de même : communications, courses, travail domestique 

(préalable) de ménage et de préparation des repas s’il s’agit de commensalité, travail 

domestique postérieur à l’invitation... Comme on le voit avec la sociabilité, la vie 

quotidienne est souvent plus un travail qu’un loisir. 

 Dans l’ensemble, la morphologie urbaine fonctionnellement spécialisée et éclatée 

tend à réduire les trajets liés à la sociabilité. Plus précisément et comme on l’a évoqué plus 

haut, quand les statuts professionnels sont précaires, s’affaiblit la sociabilité issue du travail. 

Plus la mobilité résidentielle est fréquente et moins la sociabilité familiale peut s’exercer. Si 

la représentation du quartier est négative, les relations de voisinage se réalisent moins 

souvent. Comme ces quatre phénomènes sont de plus en plus fréquents, pour des raisons 

économiques et sociales liées à l’économie de marché, la densité des réseaux relationnels 

tend à décroître globalement et le poids des rencontres et des interactions à décliner, au sein 

des usages de la vie quotidienne, par rapport à la masse des activités individualisées (dites 

encore pratiques de co-action). Mais les contacts étant une nécessité pour l’équilibre 

psychique de chacun - l’homme, dit-on, est un animal social13 - comment s’adapte-t-on à 

cette probabilité croissante d’isolement ?  

                                                 
13 A cette formule un peu galvaudée et insultante pour l’homme, on préfère l’adaptation (proposée par 

Alain Caillé dans un séminaire consacré au fait associatif) pervertissant le fameux adage d’Hobbes 

l’homme est un loup pour l’homme, formule remplacée par l’homme est un nous pour l’homme...  
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L’acteur se protège de l’isolement soit en se préservant un pôle de fixation affective 

sociabilitaire et en s’y raccrochant par ses routines, soit en investissant un imaginaire 

relationnel souvent décalé par rapport à la réalité quotidienne mais rassurant. Il peut 

également le faire par la consommation compensatrice : en désenclavant virtuellement sa 

vie par la télévision, la vidéo, le cinéma ou, concrètement, par la jouissance des objets et 

des services14. 

 Si la famille habite à proximité, ce qui est plutôt rare (une fois sur deux en règle 

générale et un peu moins fréquemment en Ile-de-France), elle joue un rôle déterminant dans 

la régulation des activités quotidiennes : garde d’enfant et menus services divers 

principalement. Elle est aussi occasion de trajets routinisant certains jours de la semaine. 

Les visites aux parents qui ne sont pas en province sont, en règle générale, hebdomadaires. 

Si la famille élargie habite loin, alors, selon la classe sociale, l’usage dominical de la 

télévision se substitue aux visites dominicales ou les amis s’insinuent dans les plages 

temporelles libres. Le voisinage peut aussi prendre plus d’importance. Les fréquences de 

rencontre du voisinage sont d’ailleurs proportionnelles à celles de la consommation 

télévisuelle. 

 En règle générale, l’interaction avec la famille élargie correspond à un univers 

sociologiquement cohérent : la fréquence des repas avec les ascendants est proportionnelle à 

celle des repas avec le reste de la famille élargie et avec la famille du conjoint, lesquelles 

variables sont elles-mêmes corrélées positivement de manière encore plus significative (les 

cases de la diagonale représentent 79% de l’information dans le tableau ci-dessous). En 

revanche, et cela est logique, la commensalité de voisinage est négativement corrélée avec 

celle des ascendants ou des différentes famille élargie (frères, oncles, cousins...), alors 

qu’elle l’est positivement avec celle des amis. Le tableau ci-dessous montre, par 

l’importance de la diagonale (les 6 cases de la diagonale, sur 36 cases du tableau, 

représentent à elles seules 75 % de l’information), le caractère proportionnel de ces deux 

formes de commensalité: les voisins et les amis. 

 

Planche 2. 

Fréquences de commensalité avec la famille élargie et la belle-famille 
   Famille élargie de l’homme  (% en colonne)  

   Famille de      Non rép. Hebdo.           Mensu.     Trimest.        Plus rare.               Jamais  

   la femme 

   Non réponse       37,2                   7,7                4,5         3,4                2,5       0 

   Hebdomadaire       9,3                 30,8    4,5         0,9                 5       7,5  

   Mensuelle         7     38,5  47         8,6               10,9       9,4 

   Trimestrielle          27,9                   7,7  21,2        61,2                21     22,6 

   Plus rare      16,3                 15,4               18,2        23,3                56,3     18,9 

   Jamais         2,3                   0                 4,5          2,6                  4,2     41,5 

 

Enquête Cadre de Vie (Juan, 1997). Les nombre en gras manifestent les plus forts khi². 

 

 

 En résumé, en matière de commensalité, on observe les corrélations suivantes :  

A : Parents <=> Famille élargie <=> Belle-famille et B : Amis <=> Voisin. A =/= B 

                                                 
14

 Les quelques résultats de cette section proviennent de notre enquête dont on a rendu compte dans 

l’ouvrage Les sentiers du quotidien (Juan, 1997, pp. 51-55 et 175). 
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Planche 3. 

Fréquences de commensalité avec les amis et avec les voisins 
 

     Voisins  (% en colonne)   

     Non rép. Hebdo.         Mensu.    Trimest.       Plus rare.        Jamais  

      Amis 

   Non réponse      22,9                 8,3  2,9         1,7         2     0 

   Hebdomadaire         8,6   58,3  14,7        10,2          8     4,1    

   Mensuelle      25,7   25  58,8       15,3      24   28,2 

   Trimestrielle          22,9       0  17,6       59,3       27   32,4 

   Plus rare      20     8,3    5,9       10,2       34   23,5 

   Jamais         0     0    0         3,4           5   11,8 

 

Enquête CDV (Juan, 1997) 

 
Ce résultat est d’autant plus significatif qu’il s’observe aussi bien globalement que localement : 

ces corrélations restent stables à position de classe homogène. Cependant, il y a une relative 

indépendance entre A et B, entre tous les points, même si on observe une légère relation entre 

les variables Amis et Famille élargie ou Belle-famille concernant seulement les faibles 

fréquences de rencontre. Notons aussi que l’importance de la diagonale dans ces différents 

tableaux confirme d’autres travaux sur le lien sociabilité - mobilité. Ainsi, Coenen-Huther 

(1989) montre-il, dans une enquête réalisée en Suisse, cet effet de la diagonale, qu’il nomme 

homophilie, pour le statut du ménage, l’âge et la composition de la famille.  

Souvent épisodique, l’activité associative n’intervient que très ponctuellement dans la mobilité 

mais elle coïncide souvent, auprès des mêmes acteurs, avec des pratiques sportives beaucoup 

plus routinières, ce qui montre l’existence de genres de vie distincts au sein d’une même 

position sociale (Juan, 1991). Ainsi, la majorité absolue (50,4 %) de ceux – parmi les seules 

classes moyenne et dominante – qui ont une activité associative ont aussi une activité sportive 

régulière. Les deux tiers de ceux qui n’appartiennent à aucune association ne réalisent pas, non 

plus, de pratique sportive. 

 D’une manière générale, il y a une relation inversement proportionnelle entre la 

fréquence de rencontre de la parenté et l’usage de la télévision le dimanche. Il en va de même 

pour l’activité associative. On aurait là deux figures opposées de la vie quotidienne, la 

domesticité et l’interactivité, que l’on retrouve, par ailleurs, dans l’ensemble de la population 

(Juan, 1995). Mais, là encore, sans la prise en compte de la position de classe, cette information 

est tautologique. En effet, pour des raisons à la fois biographiques et de morphologie spatiale, la 

sociabilité est, avant tout une affaire de classe sociale. Il convient donc, si l’on veut montrer 

l’effet propre de la sociabilité sur les trajets, de raisonner à position de classe comparable, 

comme on l’a fait plusieurs fois ci-dessus. On pourrait dire la même chose de l’envergure du 

réseau relationnel tant elle dépend de la position sociale. 
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1.2.3. Le capital social : un concept particulièrement 

intéressant 

 

Bourdieu (article de 1980 des ARSS) définit le capital social comme « l’ensemble des 

ressources actuelles ou potentielles liées à la possession d’un réseau durable de relations 

d’interconnaissance ». Un des premiers sociologues à utiliser ce concept de facture économique 

est, en 1920, Bouglé (selon Degenne, 2003-2004) qui l’assimilait à la culture objective 

distinguant l’humanité de l’animalité. Le capital social est désigné par l’envergure du réseau de 

relations mobilisables en vue d’activer ce que le sens commun nomme le piston. Il est d’abord 

hérité de la famille qui en constitue elle-même une large partie, à côté des autres sous-espèces 

telles que le capital social professionnel, associatif, de voisinage et le capital social amical 

(résiduel). Ces différentes formes de sociabilité sont produites par les institutions telles que la 

parenté, l’amitié, ou les professions, et par des organisations. Ainsi, les associations ou les 

différentes organisations productrices de loisirs développent-elles la sociabilité et donc 

potentiellement le capital social (même si ce but n’est pas recherché). Le voisinage reste un 

mode secondaire d’accumulation du capital social...  

 L’envergure des réseaux de relations, mesurée par le nombre de numéros de téléphone 

dans le répertoire (ce qui est un des meilleurs indicateurs du capital social de la personne), est 

plus importante en milieu de vie active, en liaison avec la sociabilité professionnelle et celle des 

enfants. Mais les caractéristiques de situation sociale sont les plus pesantes puisque la majorité 

de la classe dominante a plus de cinquante numéros de téléphone dans son répertoire – souvent 

de cent à deux cents – alors que la majorité absolue de la classe populaire en a moins de trente 

cinq. En gros, l’envergure du capital social de la classe dominante représente à peu près le triple 

de celle de la classe populaire et le double de celle de la classe moyenne. Bien sûr ces niveaux 

de capital social augmentent beaucoup dans les élites dirigeantes et diminuent sensiblement 

dans les catégories les plus précaires de la classe populaire. 

 Le capital social (sauf lorsqu’il est familial) est, de tous les capitaux, celui qui est le 

moins hérité des parents et le plus produit (volontairement ou non) par un travail de l’acteur : le 

« travail » de sociabilité. La phase d’accumulation se fait entre les bancs du lycée et de 

l’université, puis l’entrée dans la vie active, et la quarantaine. C’est en milieu de vie active que 

le capital social est, dans l’ensemble, le plus élevé. La sociabilité devient par la suite une 

sociabilité de pur entretien (les fréquences de rencontre diminuent) et décline à mesure que l’âge 

augmente. Sans doute va-t-on assister prochainement à un effet de plateau, voire 

d’augmentation (dans certaines classes sociales) du capital social au moment de la retraite avec 

le prolongement de l’espérance de vie. On peut mesurer le capital social par le nombre de 

numéros de téléphone (ou d’adresses) de gens que l’on peut personnellement joindre, en les 

classant par catégories... Le capital social est très efficace socialement, puisqu’il est le premier 

facteur, loin devant les petites annonces, expliquant le fait de trouver ou retrouver un emploi. Il 

joue aussi sur la carrière et en favorise l’accélération : à diplômes identiques, les fils de cadre 

font carrière beaucoup plus vite (ont plus de responsabilités et de revenu) que les fils 

d’ouvriers... Le capital social sert aussi à trouver un logement et à mille autres choses que l’on 

peut aisément imaginer et que le sens commun nomme « les combines ». 
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Les trois espèces de capital fondamentales pour désigner socialement les ressources 

personnelles – le capital économique, culturel et social – ne relèvent pas de la même logique 

sociale, puisque le capital économique est le fruit d’un rapport de forces, le capital scolaire, d’un 

jeu de distances et de valeurs des titres sur le marché de l’emploi, et le capital social, le produit 

du travail de l’acteur agrémenté de l’héritage familial ; mais elles participent toutes trois à situer 

l’acteur dans l’espace social. En tant qu’elles sont constitutives d’échelles ou de strates elles se 

traduisent en attributs des acteurs et elles fondent, pour Bourdieu (1979), les dimensions de 

l’espace social. 

Différentes enquêtes montrent que le capital social varie proportionnellement aux deux 

autres types de capitaux. Ses niveaux supérieurs sont surtout décelables en ville, dans les 

positions dominantes et, en particulier, dans les situations d’hypogamie accusée. La densité du 

réseau de chaque personne, appréciée à l’aide du critère de l’interconnaisance des différentes 

relations d’ego hors ego, si elle varie proportionnellement au niveau de capital social personnel, 

est cependant indépendante de la position sociale (Juan, 1991, 119-126). Selon Degenne et 

Lebeaux (2003-04), le capital social est plus lié au capital culturel qu’au capital économique et 

le poids des relations au sein de la famille élargie est supérieur à celui des relations extra-

familiales. Cependant, il s’agit là de « pesanteur » des variables ; en réalité le niveau de capital 

social est à la fois positivement corrélé au revenu et au niveau de culture. 

Mais un des auteurs les plus connus en la matière, Robert D. Putnam (dans un article de 

1995, tr. fr. in Bévort et Lallement, 2006) intitulé « Bowling alone ») donne au concept un sens 

et des fonctions beaucoup plus larges : la notion « de capital social fait référence aux 

caractéristiques de l’organisation sociale telles que les réseaux, les règles et la foi en l’action 

collective, qui facilitent la coordination et la coopération pour le bien de tous ». Ainsi 

définie, la notion est comparable à celle de cohésion sociale. Putnam précise que le capital 

social fort dans une communauté se traduit par des réseaux d’engagement civique qui 

engendrent des normes exigeantes en matière de réciprocité, ce qui favorise la confiance en 

autrui. Ses propres travaux sur des régions d’Italie montrent que la qualité de vie et la qualité 

des gouvernements locaux augmentent avec l’engagement mais aussi avec l’existence de 

chorales ou de clubs de football, phénomènes qui ne sont pas les conséquences mais les causes 

de la modernisation rapide des régions. Durant les vingt années précédant son article, il constate 

un déclin rapide de la participation sociale des Américains à (au moins une réunion annuelle 

concernant) la vie publique : de 22 % en 1973 à 13% en 1993. Ce déclin de l’action collective 

s’observe dans tous les secteurs avec des taux de participation sociale divisés par deux ou trois 

sur deux ou trois décennies : syndicats, parents d’élèves, clubs de femmes, bénévoles de la 

Croix-Rouge, activité de scoutisme, amicales diverses (l’activité religieuse décline peu, de 15 % 

à 20 % sur quatre décennies)… En revanche, les Américains jouent de plus en plus au bowling, 

mais seuls puisque le nombre de personnes membres d’un club de bowling a chuté de 40 % en 

13 ans (d’où le titre de l’article). Alors que plusieurs conditions de l’activité civique sont 

réunies, le désengagement est manifeste et la vie associative réelle diminue régulièrement même 

si des adhésions formelles peuvent augmenter dans certains secteurs où il suffit de cotiser 

(association de personnes âgées sans rencontres régulières). 

Ce qui est en cause, selon Putnam, c’est le déclin rapide de la « confiance en autrui », 

cette dernière étant étroitement liée à l’appartenance associative et ces deux dimensions 

constituant le capital social.  
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Or, après examen de plusieurs explications plausibles mais réfutées, c’est, selon lui, la télévision 

qui causerait l’individualisation et ce que l’on peut nommer le repli domestique. 

Soulignons que la définition de Putnam est plutôt systémique alors que celle de Bourdieu 

ou de Degenne est relationnelle et renvoie à l’interaction. La première désigne une aptitude à ou 

une culture de la coopération engendrant de la confiance interpersonnelle ou de la cohésion ; la 

seconde, qui est aussi celle de Coleman, indique le tissu des relations dans lesquelles une 

personne est engagée. On peut dire que la première se réfère à un attribut du système 

institutionnel (ou de milieu), alors que la seconde fait du capital social un attribut des personnes. 

Existe-t-il un lien entre les deux phénomènes ? Pour répondre à cette question, il faut 

approfondir l’analyse des formes de sociabilité. 
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2. LA SOCIABILITÉ COMME ENJEU HUMAIN : 

LA RELATION ET LE LIEN 

 

Au-delà des fictions de l’individu isolé, dont une des manifestations est ce que Marx 

nommait les « robinsonnades » mais que l’on trouve aussi dans les représentations 

individualistes et naturalistes du contrat (interindividuel) fondateur du lien social, l’être humain 

n’est pas anthropologiquement concevable hors d’un lien sociologiquement formalisé et 

normalisé depuis l’origine. C’est parce que la sociabilité s’affaiblit qu’il nous faut commencer 

ce chapitre sur la thématique de la vulnérabilité avant d’aborder plus en détail les formes de 

désociabilité et les réactions sociales face à ce problème. 

 

2.1. SOCIABILITÉ ET VULNÉRABILITÉ   

De nombreux travaux sociologiques dont l’objet est la sociabilité sont disponibles. Mais 

ils portent très souvent sur un type particulier de sociabilité et n’étudient que très rarement, en 

parallèle, les conditions sociales et les situations personnelles de fragilisation ou de 

précarisation sur ces différents plans, ce que l’on peut nommer la vulnérabilité existentielle. Nos 

propres travaux, tant ceux portant sur la vie quotidienne que ceux qui concernent les tendances 

plus ou moins morbides d’involution sociale, ont souvent abordé l’une ou l’autre de ces 

dimensions mais sans les mettre réellement en relation de manière systématique et raisonnée à 

partir de protocoles de recherche. 

Pourtant, la réalité sociale manifeste globalement une relation inversement 

proportionnelle entre sociabilité et vulnérabilité. En effet, on observe, d’une part, une 

correspondance positive entre les différentes formes de sociabilité : loin de s’exclure – ce 

qu’une analyse en termes de loisirs préférentiels ou de pures contraintes temporelles pourrait 

laisser croire – elles se renforcent mutuellement, puisque ceux qui voisinent le plus sont aussi 

ceux qui s’investissent dans l’action associative et rencontrent fréquemment des amis ou la 

famille.  

On observe, d’autre part, que les différentes formes de la vulnérabilité existentielle se trouvent 

souvent corrélées avec la sociabilité : la précarité professionnelle et le chômage font décliner la 

sociabilité amicale, voire familiale ; la pauvreté coïncide souvent avec un certain isolement ; la 

solitude de certaines personnes âgées ou les cloisonnements urbains sont liés au mal-vivre 

général de ces catégories sociales et peuvent entraîner ou aggraver des problèmes de santé 

comme on l’a vu, par exemple, lors de la « canicule » de l’été 2003 ; ceux qui auraient le plus 

intérêt à s’unir pour agir (au plan syndical, politique ou associatif par la contestation) sont aussi, 

paradoxalement, ceux qui le font le moins
15

 ; plus globalement et abstraitement, l’inactivité 

associative apparaît comme une des composantes de la faible capacité d’action. 

                                                 
15

 C’est le cas des ouvriers. Dans son livre de 1913, La classe ouvrière et les niveaux de vie, Maurice 

Halbwachs relève d’importants caractères et processus relatifs au monde ouvrier. Il définit l’ouvrier 

comme celui qui s’affronte à la matière et dont le rapport avec d’autres hommes n’est pas constitutif 

centralement du travail. Cet isolement relatif de l’ouvrier au travail se retrouve d’ailleurs hors travail et 
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Cependant, la sociabilité apparaît aussi comme un recours d’action individuelle et 

collective ou de défense face aux différentes formes de fragilisation identitaire, à la précarité et 

à la vulnérabilité existentielle. La sociabilité familiale et le voisinage constituent des formes de 

solidarité, en particulier pour ceux qui ne peuvent aisément faire appel à l’aide amicale (capital 

social faible ou inadapté) et qui ne s’investissent pas dans l’activité associative. Des travailleurs 

sociaux ou des services publics ayant en charge des populations fragilisées utilisent 

fréquemment le vecteur associatif comme levier d’action. 

Différents travaux ont noté la tendance à la désociabilité. Plus précisément, dans un 

contexte d’emprise croissante de la consommation (activités et « pratiques de vis-à-vis acteur – 

système » de plus en plus nombreuses) et de raréfaction temporelle consécutive, les occurrences 

de sociabilités de face à face diminuent globalement en termes de fréquence. Cet affaiblissement 

quantitatif ne peut être compensé qualitativement que si l’intensité des relations augmente et si, 

parallèlement, la sociabilité médiatisée d’interface (téléphone, Internet, médiations 

institutionnelles ou marchandes) tend à s’hypertrophier sur le mode compensatoire. La 

sociabilité amicale et même familiale tend donc à se « commensaliser », ce qui entraîne à la fois 

une augmentation de son coût et de sa rationalisation (planification et préparation des repas). 

 

Sur l’amitié 

 

La définition que donne Claire Bidart (1997) de l’amitié est plus centrée sur le point de 

vue des personnes que sur les exigences du système institutionnel : une combinaison de 

drame, de confidence et d’affectif qui varie certes en fonction de la position sociale mais 

surtout du cycle vital, s’amenuisant en fonction de l’avancée en âge. On pourrait croire 

que c’est la principale limite de ce beau travail empirique tiré d’une thèse de sociologie. 

Comme tous les auteurs privilégiant le prisme des acteurs
16

, elle tend à oublier que 

l’entraide familiale n’aurait pas la même forme sans le lourd appareil législatif encadrant 

le droit de la famille, que les relations amicales sont indissociables des jeux de don et de 

contre-don, que le voisinage ne se comprend pas sans la prise en compte de la 

morphologie sociale, c’est-à-dire de la forme du bâti et de l’homogénéité positionnelle 

des habitants (et les associations relèvent de plus en plus d’exigences systémiques, cf. 

infra). Cependant, Bidart a le grand mérite de ne pas gommer ces facteurs institutionnels 

ou structurels et de ne pas écarter les sociabilités du travail, conformément à la 

séparations des champs d’investigation sociologique : la sociabilité à la sphère de la 

quotidienneté, les relations professionnelles à la sphère de la sociologie du travail. Par 

exemple, elle relève que dans les lotissements de maisons individuelles – qu’elle prend 

donc en compte – les habitants manifestent une sociabilité dite fluide qui correspond aux 

incertitudes identitaires liées aux trajectoires de ces classes moyennes souvent en 

ascension et donc sensibles aux signes (p. 151-52). Plus important pour une vision 

globale des sociabilités, elle relève, confirmant en cela les travaux de Héran de 1988 ou 

les nôtres (1991), que les relations vont aux relations : que les personnes fréquentant 

souvent la famille, des amis sont, en probabilité, aussi celles qui sortent avec des 

collègues, reçoivent des voisins ou vont, assez fréquemment, militer en association.  

                                                                                                                                               
c’est à juste titre que Halbwachs évoque « à la fois moins de sociabilité et plus de solidarité » chez les 

ouvriers. En effet, du point de vue la hiérarchie des classes, « on constate, à mesure qu'on s'élève de l'une 

à l'autre, que les groupes sont de plus en plus intégrés, c'est-à-dire que leurs membres se trouvent de plus 

en plus pris dans un réseau de relations sociales, religieuses, politiques, d'affaires, etc. ». 
16

 Ils sont nombreux, s’agissant de sociabilité, comme si ce phénomène n’était lisible qu’en termes de 

social émergent ou informel, non institutionnalisé. Citons par exemple François de Singly (2000). 
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Cela s’observe et se confirme y compris au sein de la classe populaire. Inversement, « au 

degré zéro de la sociabilité, l’absence de contacts avec les voisins ou avec les parents va 

de paire avec l’absence des autres formes de sociabilité : il y a cumul des solitudes » (p. 

255-57). Ajoutons que les facteurs de l’isolement relatif sont essentiellement structurels, 

en particulier pour la France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne que ce résultat est 

également confirmé au niveau européen. Il nous faut préciser, avec Paugam (2005), qu’en 

Hollande ou en Espagne, les personnes en « disqualification sociale », par exemple au 

chômage, maintiennent leur niveau habituel de sociabilité. 

 

Les exigences des personnes à l’égard de la sociabilité amicale sont croissantes du fait 

des incertitudes touchant différentes sphères de l’existence, en particulier en matière de qualité 

de la vie, de maintien de la profession, de solidité du couple, etc.. L’amitié apparaît donc 

comme le « lieu » de la confiance et des certitudes retrouvées. Mais si la sociabilité amicale se 

charge d’enjeux affectifs lourds, elle perd sa fonction apaisante et la gratuité relationnelle tend à 

y diminuer, d’autant plus que croît l’importance utilitaire du capital social. Censée détendre, la 

sociabilité amicale s’alourdit d’enjeux personnels, de tensions d’apparence et de rivalités 

symboliques compliquant les jeux du don et du contre-don. 

L’individualisation complique également la relation à l’autre et pousse, en particulier 

dans les catégories sociales les plus fragiles ou chez les minorités identitaires, à rechercher la 

protection communautaire en dépit de l’impossibilité de concilier les contraintes ou le contrôle 

social du lien de proximité avec la volonté de liberté. L’attrait de la communauté peut sembler 

protéger des fragilités inhérentes à la condition minoritaire mais l’exclusivité que suppose le 

lien communautaire nuit à l’intégration et aux autres formes de socialisation, ce qui favorise la 

reproduction des inégalités sociales. Par ailleurs, les sociabilités sont de plus en plus contraintes 

spatio-temporellement par la réalisation des usages de la vie quotidienne et par des modèles 

culturels centrés sur l’épanouissement personnel. Avoir des activités communes avec un ami ou 

un membre de la famille devient de plus en plus improbable et difficile tant pour des raisons de 

coordination des agendas que pour des motifs de contenu dans le cadre d’une offre 

institutionnelle et urbaine de plus en plus diversifiée et sans cesse alimentée par le processus de 

division du travail social. 

Les sociabilités familiales, au travail et de voisinage ne parviennent que difficilement à 

compenser ces difficultés car elles sont moins autonomes et dépendent plus des hasards de la 

mobilité résidentielle.  

En effet, la flexibilité de l’emploi ou la vulnérabilité professionnelle engendrent des 

déménagements qui rendent plus difficiles ces trois formes de sociabilité, y compris au sein de 

la famille élargie car cette forme de sociabilité est très dépendante de la distance spatiale. Ces 

différents processus rendent plus improbable la réalisation effective et vécue du lien social. 

Reste l’activité associative. 

 

2.2. TENDANCES INVOLUTIVES ET DÉSOCIABILITÉ 

D’un point de vue socio-anthropologique, on ne peut exclure, s’agissant de 

vulnérabilité et de sociabilité, le travail d’Hannerz (1980) qui articule ville, vie quotidienne 

et sociabilité. La richesse de l’ouvrage provient de cet objet du livre, non explicité comme 

tel mais omniprésent derrière l’ethnographie des usages urbains qui est proposée.  
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Ainsi, derrière la fluidité apparente de la ville moderne, Hannerz construit une typologie des 

« modes d’existence urbains » qui condense les conduites de sociabilité et d’autres pratiques 

de la vie quotidienne. Cette typologie (p. 316-22) peut être considérée comme descriptive 

de quatre formes élémentaires de vie quotidienne conditionnées par la structure du réseau 

leur correspondant (dans la ville des sociétés industrialisées) : l’enclavement à la structure 

relationnelle et écologique fortement cohésive, la ségrégation où les relations vitales à 

autrui et au milieu sont centrées sur la sociabilité étoilée d’ego, l’intégration comme travail 

de sociabilité visant une rupture sélective de la solitude individuelle et, enfin, l’isolement 

qui correspond à un état de relative exclusion transitoire ou permanente (individus sans 

logement, chômeurs, vieux...). Cette approche de la ville sera utile à tous ceux qui 

travaillent sur l’évolution du lien social et sur la désociabilité. Si la sociabilité est 

considérée comme portant d’importants enjeux, c’est surtout en tant que symptôme mais 

aussi comme facteur susceptible d’être renversé dans un cadre de thérapeutique sociale. 

Simmel évoquait déjà (1908, 651, 696) les résistances passives, voire les répulsions actives  

(...) antipathies directes procédant de la proximité sensible entre voisins... Ce point, traité en 

incidente par Simmel est de la plus grande importance s’agissant des aspects temporels de 

la vie quotidienne, puisque les lignes de fuite ou d’attirance (des équipements, quartiers ou 

des commerces) engendrent de très nombreux trajets aussi routiniers que « chronophages ». 

 Si les recherches urbaines sont aussi anciennes que la sociologie académique, c’est 

parce que le 19e siècle voit naître et s’institutionnaliser cette discipline – la sociologie en 

général et la sociologie urbaine en particulier – sur fond de croissance urbaine accélérée et 

de crise sociale. Si Hannerz donne une telle place aux formes de « déliaison » sociale dans 

son anthropologie de la ville, c’est que l’isolement y est particulièrement accusé. 
 

2.2.1. Quelques données empiriques sur l’isolement urbain 

  

On peut évaluer à 5 % de la population (adultes de 25-60 ans) la proportion 

d’individus « totalement » isolés, c’est-à-dire ne recevant jamais ou pratiquement jamais ni 

des parents, ni des amis, ni des voisins, et à 19 % celle des individus classés dans la 

catégorie « faible niveau d’interaction » (une des trois formes de sociabilité constatée mais 

avec une fréquence moyenne ou faible). Au total, donc, un quart de la population active 

serait en situation de très faible interaction, ce taux devant sensiblement augmenter si l’on 

prend également en compte les retraités. Ces données agrégées ne prennent leur sens que 

par l’examen des écarts relatifs aux différentes catégories sociales et statutaires.  

 La plupart des travaux portant sur la désocialisation soulignent le renforcement des 

facteurs nommés « cumul des handicaps ». La précarité professionnelle et sociale est 

fortement associée au mode de vie isolé : près de 40 % de l’effectif des personnes isolées ne 

répond pas à la question du temps de trajet pour se rendre au travail ou donne un temps nul. 

Les facteurs de la désocialisation nous intéressent tout particulièrement en cela qu’ils 

touchent à la fois à la précarité et au zonage, puisque deux cinquièmes de l’effectif absolu 

des isolés habitent une zone de cités et grands ensembles.  
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Les personnes ne recevant (presque) jamais ni parents, ni amis, ni voisins sont 

principalement celles qui résident seules et dans de grands ensembles. Elles sont également 

caractérisées par un faible niveau de qualification professionnelle (souvent sans diplôme) et 

appartiennent surtout aux catégories telles que les manœuvres, les O.S. et les employés de 

commerces, celles qui laissent le moins d’autonomie professionnelle. En outre, elles sont, 

beaucoup plus souvent que l’ensemble de la population, au chômage, sans véhicule à 

moteur et sans appartenance associative. 

 Enfin, lorsqu’on ne prend en compte que les familles de classe populaire (dont les 

trois quarts sont de nationalité française), apparaissent comme très significatifs de 

l’isolement, des facteurs tels que le fait d’être une famille monoparentale, l’environnement 

de cités et grands ensembles, le fait de regarder la télévision systématiquement tous les 

dimanches après midi. On peut donc dire que les personnes isolées tendent à accentuer leur 

isolement en cédant à des pratiques désignant une forte domesticité, ce qui n’est pas sans 

conséquences à la fois sur leur genre de vie et sur celui des enfants. En effet, les trois quarts 

des parents isolés ne lisent jamais avec les enfants et les neuf dixièmes ne les accompagnent 

jamais à des activités ou à des spectacles. Les chances de reproduction d’une situation 

sociale précaire s’en trouvent donc augmentées, sans compter les risques, pour la santé des 

enfants, que la téléphagie engendre. 

A titre d’illustration, voici quelques propos sur la sociabilité, d’habitantes de grands 

ensembles d’habitat populaire en quartiers enclavés (Juan, 1997) :  

 
Mes copines, je ne les vois plus / je ne vais plus au centre espagnol depuis que nous somme 

mariés / j’ai pas le temps de téléphoner / mes anciennes copines habitent trop loin, j’ai pas 

le temps d’aller les voir. Y’en a une qui habite à côté mais on se voit très peu parce qu’elle 

a une petite fille. On sort pas.  

Ville moyenne, Yvelines, 26 ans, française. Secrétaire, mari ouvrier qualifié. Un enfant 

d’un an et enceinte, propriétaire du logement. Télévision regardée tous les jours. Le 

dimanche se passe souvent devant la TV (ménage câblé). Réseau amical quasi nul. 
 
 

À la campagne, y’ a des liens, y’ a des échanges / moi j’ai du mal à lier amitié ici. / Je n’ai 

pas d’amis sur Poissy, sauf une. / Mon mari n’a pas tellement d’amis. / Avoir plus de 

relations avec les voisins ? Non, non, non... / C’est peut-être une peur d’être un peu 

envahie (...) on est très proche sans l’être. / J’ai besoin (...) de rencontrer d’autres 

personnes, d’un autre lieu, d’un autre milieu / je suis une femme comme les autres. / 

J’adore cette émission, c’est Mystères, je crois qu’il y a une autre dimension qu’on ne 

connaît pas...  

Ville moyenne, 44 ans, française, vie de couple, assistante maternelle, mari ouvrier qualifié, 

deux enfants, locataire de son appartement. 
 

 Si les cités semblent favoriser la désociabilité tout en concentrant les chômeurs, les 

précaires ou les étrangers, les lotissements de maisons individuelles regroupent des 

personnes moins diplômées, plus âgées et souvent de classe populaire... Inversement, 

l’habitat individuel favorise la sociabilité de voisinage. 
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La désociabilité est étroitement liée à l’urbanisme zoné et à la consommation de masse17. 

Associée au zonage, la concentration territoriale des catégories sociales, la ségrégation 

socio-spatiale, est un fait durablement établi ; la sociologie urbaine l’a montré depuis 

longtemps. Mais cette branche de la sociologie a peu développé, malgré quelques travaux 

spécialisés, l’examen des handicaps sociaux vécus dans les zones d’habitat individuel par 

rapport à ceux des quartiers de cités ou de grands ensembles. L’écrasante majorité, 92 %, de 

ceux qui n’ont rien à proximité du logement – ni boulangerie, ni magasin d’alimentation, ni 

poste, ni café à moins de dix minutes de chez eux à pied – habitent non pas des grands 

ensembles mais des maisons individuelles qu’elles soient dispersées ou regroupées en 

lotissements La sociabilité de contact ponctuel mais routinier avec les commerçants de 

proximité est donc potentiellement absente des lotissements. Inversement, 88 %, des 

habitants de grands immeubles ont toutes ces commodités à proximité de chez eux. Mais il 

est plus important de savoir pourquoi les relations interpersonnelles prennent globalement 

moins de place et si cela a des conséquences, tant sur la socialisation des personnes que sur 

leur autonomie. 

Il existe une sociabilité para-marchande mais qui peut se retourner contre la 

sociabilité dans son ensemble. Le quotidien est de plus en plus colonisé matériellement et 

symboliquement par les effets disjonctifs de la division du travail, des politiques sociales et 

de l’extension de la sphère marchande. Les mêmes processus travaillent en permanence la 

structure des classes (cf. infra) et la morphologie de la société, ce qui engendre de plus en 

plus de mobilité sociale et spatiale. Comment les usages routiniers échapperaient-ils à ces 

trois grandes lois historiques qui accompagnent le développement des systèmes sociaux ? 

Ainsi, nos quatre sphères de la sociabilité tendent-elles à se disjoindre, au plan du système, 

par spécialisation, même si elles restent fortement corrélées, reliées, au plan des personnes. 

Il en va de même des autres aspects de la vie quotidienne. 

 En se spécialisant et en particularisant leurs destinataires, les produits en nombre 

croissant, de l’activité politique et économique démultiplient les usages. Le lien 

interindividuel est emporté par ce tourbillon. Les nouvelles sociabilités (karaokés, jeux de 

rôles, réseaux télématiques ou informatiques, associations autour d’un produit ou d’un 

animal domestique, etc.) sont d’emblée structurées par des marchandises, de sorte qu’elles 

catalysent le système plus qu’elles n’exaltent la relation vécue. La colonisation du quotidien 

est précisément ce processus d’envahissement de la vie ordinaire par les marchandises et les 

prestations publiques produites par des systèmes centralisés. Elle est, comme toute 

colonisation, une perte d’autonomie personnelle – que les penseurs du mouvement 

écologiste ont toujours nommée « hétéronomie » – se manifestant, dans la vie quotidienne 

par des activités de face à face (sujet – sujet) cédant le pas à l’interface et au vis-à-vis 

(sujet / objet). Les cadres sociaux de la relation inter-personnelle doivent donc être 

examinés. 

                                                 
17

 La société Disney en est convaincue puisqu’elle a imaginé et construit près d’Orlando (en Floride), non 

loin du Disneyland local, une ville de 20 000 habitants – dont chaque maison coûte trois millions de 

francs – idéalement conçue pour favoriser les interactions, l’entraide, la sociabilité de voisinage et les 

rencontres fortuites, bref la vie communautaire. Sa particularité : la diversité fonctionnelle des espaces... 
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2.2.2. Solidarités sociales et sociabilités humaines 

 

La sociabilité et ses facteurs institutionnels, en particulier ceux d’ordre symbolique, 

est l’un des objets de recherche les plus délicats à étudier profondément. En effet, soit on en 

comprend mal les formes en restant à un niveau sociologique superficiel, soit on 

approfondit l’analyse et l’on dévoile alors des facteurs explicatifs brisant le mystère du lien 

social et l’affaiblissant dans une certaine mesure. Sans doute la sociabilité, en particulier la 

relation amoureuse qui en est une des manifestations, gagne-t-elle à garder une part de 

mystère ; à trop la décortiquer, on peut altérer une part de son humanité. En éclairant trop 

violemment les fonctions sociales ou les raisons utilitaires de la relation, on fragilise 

nécessairement la valeur du lien. Cependant, il n’existe pas que des fondements utilitaristes 

ou fonctionnels instrumentaux aux relations interpersonnelles. Au plus profond de la 

sociabilité agissent des sentiments (qui renvoient à des symboles, à des valeurs au plan du 

système institutionnel). Pour mieux comprendre les facteurs de son déclin il faut examiner 

les mystères du lien social le plus libre, l’amitié, avant d’introduire aux espoirs fondés sur la 

vie associative qui est aussi une forme d’éligibilité dans la sociabilité. 

 

 Compréhension des « mystères » du lien social et facteurs 

de son déclin 

Au plan de l’acteur, on évoque la confiance qu’une personne donne à une autre dans 

une relation amicale peut être désignée ; au plan du système, le phénomène sera désigné par 

le concept de reliance. La volonté d’interaction des individus correspond 

institutionnellement au niveau d’intégration du système qui renforce la socialisation des 

agents. Mais dire cela est insuffisant. Quels sont les cadres sociaux de la relation 

interpersonnelle ? Sur quels symboles et sur quelles normes sociales s’appuient-ils ?  

 Évidents dans certains contextes historiques ou géographiques, ces cadres sont 

beaucoup moins manifestes aujourd’hui, en France. Les énoncer permettra d’expliquer (en 

tous cas de poser des hypothèses à cet égard) plus aisément pourquoi la sociabilité 

s’affaiblit et pourquoi les ruptures de lien se multiplient. Mais d’abord, il nous faut évoquer 

les contextes de sociabilité libre (excluant donc les communautés de vie des sociétés dites 

traditionnelles où la sociabilité est plus ou moins imposée, donnée de fait par l’obligation de 

co-présence physique liée au caractère local de la vie ordinaire) dont les cadres sociaux sont 

manifestes, sans grands mystères.  

Le phénomène des cercles d’érudition (les banquets évoqués par Platon) relève de la 

relation pédagogique plus ou moins doublée d’affects homosexuels dans la Grèce antique 

(le mot philia des Grecs renvoie plus à l’amour qu’à l’amitié, même si la philia peut aussi 

désigner l’amour du genre humain). Il s’agit d’initier, à tous les sens du terme, les plus 

jeunes et de les former au raisonnement et à la rhétorique pour qu’ils exercent leurs talents 

de citoyens libres et oisifs. Plus intéressante est la piraterie des 16e et 17e siècles.  
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Nous savons aujourd’hui que les flibustiers avaient une organisation de type républicain 

autogestionnaire, quasi libertaire. Considérés comme des Barbares (« barbaresques » dit-on 

quelquefois pour les désigner), ils sont anti-racistes (Lapouge, 1987) et fortement 

égalitaristes, contrairement aux propriétaires des bateaux qu’ils pillent. Ils obéissent à un 

code moral contraignant et sont d’une générosité extrême entre-eux, de la même manière 

qu’ils dilapident leurs gains rapidement dans des fêtes de débauche et n’accumulent pas 

(sauf quelque trésor plus ou moins légendaire comparable à une épargne de sécurité). La 

proximité de la mort et la nécessaire solidarité dans l’action, gage d’efficacité et de survie, 

favorise un lien très fort. 

Il en va de même de la sociabilité des cercles et salons de la noblesse au 18e siècles. 

Opposée à la catégorie des pirates qui en pillent souvent les richesses, la noblesse de salon 

correspond à des fonctions sociales assez simples à déterminer. A l’inverse des pirates, il 

s’agit d’un nécessaire entretien de capital social crucial pour faire fructifier les affaires. 

Outre le combat contre l’ennui aristocratique lié à l’oisiveté, la rivalité des factions et des 

familles passe par le nombre des réceptions et la qualité des convives. On invite de 

nombreux philosophes dans ces cercles concurrents. Ainsi, Montesquieu, Hume, et même 

(quoique dans une moindre mesure) le très rebelle Rousseau fréquentent-ils régulièrement 

ces salons. La haute bourgeoisie comprendra très vite le parti qu’elle peut tirer des réseaux 

d‘entraide : les financiers organiseront beaucoup de salons à vocation très utilitaire, la 

confiance étant nécessaire pour les alliances stratégiques, surtout si des fonds sont en jeu 

(Hellegouarc’h, 2000). Il en va de même de la très haute bourgeoisie de nos jours. Michel et 

Monique Pinçon (1998) ont écrit divers ouvrages sur ce milieu, en particulier le livre sur les 

grandes fortunes. Ils précisent (p. 28) que la « grande famille » est un système d’alliances et 

d’accumulation de capital patrimonial et social (envergure du réseau relationnel). La vie 

mondaine est une exigence manifeste que le romantisme présente comme marché 

matrimonial mais qui sert aussi les intérêts financiers et les alliances stratégiques : « un 

ouvrier, même misanthrope restera ouvrier » en s’isolant des autres, mais « un grand 

bourgeois ne peut pas être grand bourgeois tout seul » (p 113).  

 C’est pourquoi, lorsque l’on ne reçoit pas, c’est que l’on est invité. La proximité 

spatiale favorise les rencontres : on habite surtout les 7e et 16e arrondissements de Paris, 

éventuellement le « ghetto » Auteuil, Neuilly, Passy). Les rallyes servent à contrôler la 

sociabilité des jeunes qui doivent rester entre gens du monde. Les 2/3 de la classe dirigeante 

élargie bien au-delà des grandes familles habite (au sens des dirigeants figurant dans le 

bottin mondain) habitent l’ouest parisien et ce « ghetto ». 

De ces différents contextes, il faut nous émanciper car les relations amicales y sont 

relativement faciles à interpréter car normées par des exigences de solidarité, de survie, de 

prestige ou de réseaux à vocation fonctionnelle. Il y a donc quelque chose d’intéressé à ce 

type de lien, alors que la définition du véritable lien d’amitiés passe par le désintéressement. 

Mais est-ce suffisant de le dire et comment alors comprendre sociologiquement l’amitiés ? 

La volonté personnelle d’échapper à la solitude renvoie à des facteurs psychologiques. C’est 

plutôt en tant que point d’appui pour ce que Durkheim nommait l’assiette morale que l’ami 

intéresse la sociologue.  
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D’abord, une relation se construit et ne part pas de rien. Grossetti (2004, 109) rend comte 

d’une enquête quantitative réalisée à Toulouse en 2001 et montrant que les amis 

proviennent à peu près à parts égales de trois grands secteurs : la famille (30,3 %), les 

organisations (29 % : travail pour 13 %, école ou université pour 10 %, le reste pour les 

associations) et 34 % par le voisinage ou par divers intermédiaires (conjoints, enfants, 

autres amis) ; 6 % pour le hasard... Cela dit, l’origine de la rencontre ne donne pas 

l’explication du maintien du lien, de la construction de la confiance ou de sa rupture.  

Il n’existe pas de travaux sociologiques à base empirique sur la question qui nous 

occupe. On ne peut donc que formuler des hypothèses sur les structures normatives de 

l’amitié contemporaine. Citons tout de même le travail d’Alberoni (1984) qui nous offre 

quelques utiles jalons. Il affirme (p. 79) que, naissant d’une collectivité, l’amitié ne persiste 

que contre cette collectivité par la particularisation d’un lien ; il a raison quand on considère 

les chiffres que l’on vient d’évoquer et le déclin relatif des SEL (systèmes d’échange 

locaux, cf. infra). Les SEL favorisent des rencontres qu’il serait contradictoire de maintenir 

à la fois dans un cadre institutionnel (celui de l’association) et dans le cadre « informel » 

qu’impose l’amitié. Dans l’amitié, l’égalité et le désintéressement dominent la rivalité et la 

nécessité ; c’est pourquoi, même dans les relations fondées sur une activité ludique, la 

réciprocité est la règle et l’amitié ne peut survivre quand l’un des deux est en permanence 

dans le besoin (même si l’aide ponctuelle est fréquente), c’est aussi pourquoi la 

comptabilité temporelle qu’opèrent les SEL ne peut convenir. Elle convient d’autant moins, 

qu’une fois constitué, le lien amical tend à s’émanciper du temps : non seulement le temps 

passé avec l’autre n’est pas compté mais l’amitié abolit l’intervalle temporel entre deux 

rencontres, le gomme symboliquement (on peut ne pas des voir durant un an et reprendre la 

relation comme si l’on s’était rencontré hier), ce qui est aussi une manière de compenser la 

fuite du temps. On peut poser l’hypothèse que l’amitié serait une protection contre 

l’angoisse de mort. C’est pourquoi, également, l’amitié évacue le temps fluide de l’ennui en 

intercalant des césures vitales plus ou moins aventureuses. D’essence morale, l’amitié a 

besoin de temps pour se construire sur la base d’une confiance que l’inter-connaissance 

favorise.  

 Enfin, ce temps accumulé dans la confiance est tellement important que la rupture 

de confiance est définitive : il est très rare de constater des réconciliations après une rupture 

de confiance dans le lien amical (sauf, peut-être la mort rédemptrice de l’un des deux 

protagonistes, ce qui renforce l’hypothèse de relation entre amitié et temps vital). 

Au-delà de l’affect, les conditions de construction et du maintien de la confiance 

renvoient à la fragilité, à la vulnérabilité du sujet. Si la personne ne se sent pas menacée par 

une supériorité écrasante ou une infériorité manifeste (pouvant entraîner des flatteries 

utilitaires) la réciprocité et l’estime mutuelle peuvent s’installer et durer. Mais d’autres 

facteurs peuvent menacer l’intégrité individuelle et affaiblir l’assiette morale en menaçant la 

personne : précarité professionnelle, tensions financières ou endettement, mobilité spatiale 

contrainte par la flexibilité du travail, tensions spatio-temporelles de vie quotidienne, 

maladies durables… Ces différentes situations étant de plus en plus fréquentes les relations 

amicales ne peuvent que se fragiliser et les occasions de rupture ne peuvent que se 

multiplier.  
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On peut donc poser l’hypothèse que les ruptures biographiques du lien amical concernent 

ces phénomènes (réciproquement, les régions de faible précarité professionnelle et mobilité 

spatiale où la consommation n’éclate pas la vie quotidienne favorisent des liens amicaux 

durables, cf. infra, le phénomène des Falles en Espagne). L’amitié étant une union libre, 

seule la sociabilité associative, également libre, peut en compenser le déclin et constituer un 

levier de réaction sociale face aux tendances atomisantes de la vie sociale contemporaine. 

 

 Les espoirs fondés sur la vie associative 

Pour le sens commun, l’association est la forme de sociabilité qui favorise le plus la 

solidarité libre dans les sociétés atomisées ; elle aurait presque une fonction socialement 

thérapeutique. Pourtant, l’association, définie comme action volontaire, existe de fait bien 

avant que le droit ne la légitime comme forme sociale. C’est un aspect fondamental de 

l’agir humain dont les premières formes sont sans doute les sectes religieuses, en particulier 

celles qui portaient (déjà) des valeurs de contestation de l’ordre. Ainsi, le mouvement 

contestataire des Pharisiens avait-il pris la forme d’une confrérie dans laquelle, précise 

Weber, n’étaient admis que ceux qui s’engageaient devant trois membres18. Dans cette 

secte, la solidarité et la sociabilité étaient en permanence renforcées par des repas fraternels. 

Rappelons que Simmel, bien que non exempt d’organicisme évolutionniste (comparaisons 

anatomiques, métaphores type instinct d’autoconservation, raisonnements en termes de 

civilisation), est un des rares sociologues à avoir profondément pensé la relation sociale 

qu’il débusque même dans l’état ponctuel de solitude considérée comme une relation par 

défaut.  

 Quand il montre (1908, 90-95) que l’isolement désigne le degré zéro de la liberté, il 

définit en creux une des caractéristiques sociologiques les plus importantes de l’humanité : 

la nécessité de liens. Le détachement est souvent (et rapidement) déstructuration mentale, 

tant les rythmes corporels apparemment organiques sont en réalité sociaux, comme le 

démontrent les expériences contrôlées d’isolement dans des grottes ou les accidents de 

spéléologues. Même l’anachorète hindou, dont l’idéal serait de fuir le monde en s’isolant de 

tous et de tout, est fortement socialisé, tant par sa formation initiale de prêtre ascète 

brahmane – indissociable de la lourde tradition religieuse hindouiste mais aussi de tout un 

bagage philosophique et scientifique dont les Brahmanes voulaient garder le monopole – 

que, en réalité, par sa vie quotidienne faite de nombreuses rencontres, en particulier avec ses 

épigones. C’est Weber, dans son très érudit ouvrage sur l’hindouisme (1913-21, p.275-76) 

qui l’écrit avec son réalisme habituel : l’ermite brahmanique est à la fois un précepteur et un 

sauveur rassemblant autour de lui tant des élèves que des adorateurs laïcs…  

                                                 
18

 Weber, dans son livre Le judaïsme antique (1920, pp. 478, 480). On retrouvera ce chiffre trois comme 

une constante du mouvement associatif bien avant que la loi de 1901 l’institue comme minimum pour la 

création d’une association (la triade étant pour Simmel le minimum institutionnel alors que la dyade est le 

minimum relationnel) puisque c’est presque toujours par l’entremise de trois membres les présentant que 

les nouveaux associés sont cooptés dans les « sociétés savantes » du 19
e
 siècle (Chaline, 1998).  
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Même l’accident qui conduit à l’isolement physique total n’interdit d’aucune manière 

l’œuvre institutionnelle en nous : le Robinson fictif vit sans aucun doute toutes sortes 

d’expériences sociales dans sa solitude.  

Si le fait associatif est le vecteur principal de création de nouvelles formes sociales, 

cela ne signifie pas, pour autant, que les associations elles-mêmes proviennent d’une 

génération spontanée. Tout comme l’idée d’individu isolé n’a pas de sens, l’association ne 

naît pas à partir du néant. Toute forme sociale surgit au sein d’un substrat institutionnel qui 

l’alimente. Mais, au-delà de la métaphore biologique, il faut rappeler qu’un fait social 

s’explique toujours par d’autres faits sociaux. Ce n’est que par la dialectique contenue dans 

le concept de capacité d’action que l’on peut éviter de telles illusions. C’est dans les 

différentes identités ou appartenances et à partir de leur processus de socialisation que les 

personnes trouvent les ressources nécessaires à l’action et la volonté de se regrouper. La 

situation d’un acteur est donc un arrière plan à l’égard duquel il prend de la distance pour 

agir et éventuellement la modifier. De la même manière, l’association une fois créée, 

dépend toujours non seulement des subventions (si elle en reçoit) ou des dons externes mais 

encore des ressources économiques, culturelles, sociales ou symboliques de ses membres – 

lesquelles proviennent d’ailleurs, du marché ou de l’État qui distribuent des revenus, des 

savoirs ou des réseaux d’appartenance. Ce raisonnement énergétique, bien que nécessaire, 

est insuffisant pour comprendre l’action sociale. La capacité personnelle ou collective 

d’action n’est un concept explicable qu’en tant que fait social total, car il faut mobiliser 

également la culture, certains mécanismes sociaux sans compter des visées ou intérêts 

strictement « individuels » qui ne prennent sens qu’au sein de la dynamique générale des 

valeurs. Pour toutes ces raisons, on ne saurait isoler un cas d’association ou un individu 

fondateur pour comprendre le fait associatif dans son ensemble car il ne ressortit pas, 

contrairement aux apparences, à une pure logique d’agrégation. Revenons donc, avant de 

donner quelques exemples, au processus de l’associationnisme sur un plan plus général : 

pourquoi se créent donc, de plus en plus au plan quantitatif, des associations ? Est-ce 

uniquement le noble projet de transformation sociale qui meut et motive cet être fictif que 

l’on pourrait nommer homo-associaticus ?  

Le fil de notre raisonnement, l’association comme vecteur d’humanisation, résiste-t-il à 

l’analyse ? Voici, synthétisées, les vertus prêtées au fait associatif dans l’ensemble de la 

littérature sociologique. 

 
Planche 4. 

Les quatre horizons du champ associatif 

 

 

 

Connaissances 

(savoirs, identités) 

Lien, sociation 
 

 Solidarité  

 Partage - diffusion 

     des savoirs 

Autonomie, individuation 

 

 Consolidation de  

      l’assiette morale  

 Participation - responsabilisation 

 

Action 

(usages, activités) 
 Défragmentation sociale  

 Sociabilité élémentaire 

 Mouvement social 

 Facteur de démocratisation 
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Dans les sociétés contemporaines les plus urbanisées, on l’a vu ci-dessus, les 

phénomènes de dépendance et d’isolement relatif ou absolus se généralisent. Il s’agit, à la 

fois, d’un mécanisme inhérent à la division du travail et au jeu des spécialisations, que 

Durkheim nommait le lien organique dans une métaphore toute biologique. Il s’agit 

également du syndrome, qu’évoquait Riesman, de « foule solitaire » dans la ville tout 

comme celui de solitude réelle par détachement du groupe que l’on a tenté plus haut 

d’apprécier quantitativement et dont on a entrevu quelques conséquences dramatiques chez 

les plus âgés durant la canicule de l’été 2003. Cette situation n’est pas conjoncturelle mais 

concerne tous les pays à forte croissance économique les plus anciennement industrialisées 

et où les communautés de base, qui constituaient précisément des garde-fous contre ces 

tendances, se sont désagrégées. 

A cet égard, certaines associations, celles qui sont réellement vécues comme telles 

et dont le fonctionnement se rapproche le plus de l’ethos associatif, peuvent être 

considérées aujourd’hui comme ayant la fonction de reconstitution et de maintien de 

l’intégration sociale que Durkheim prêtait aux normes, c’est-à-dire à l’action régulatrice de 

l’État face au assauts du marché. En effet, les lois ne suffisent plus à maintenir la cohésion 

minimale, que Rousseau nommait principe général d’association. Elles se démultiplient à un 

point tel (phénomène nommé bureaucratisation au sein des organisations et 

hyperjuridisation au niveau global) qu’elles en deviennent de moins en moins efficientes : 

l’hypernomie – que Durkheim avait d’ailleurs également prophétisée – a les mêmes effets 

que l’anomie, elle affaiblit le pouvoir de règles. On peut donc parler d’une exigence 

d’intégration à laquelle ni le marché ni les autorités constituées ne peuvent répondre du fait 

de leur logique interne. 

Cette intégration se manifeste à la fois par des orientations symboliques, du partage 

de connaissances et par la relation elle-même. Simmel le disait déjà en toute simplicité et 

très profondément (1908, 67) en précisant que la chaleur et la proximité du petit cercle 

s’opposent à la froideur impersonnelle et à la distance institutionnelle des populations 

élargies.  

D’où, ajoutait-il, les difficultés que rencontrent les organismes composés d’une série 

d’associations (domaines de la politique sociale, du syndicalisme ou de la formation) : la 

proximité relationnelle au sein de l’association favorise la connaissance et l’attention à 

l’égard, des situations réelles alors que la justesse et la régularité du fonctionnement entre 

les unités élémentaires du groupe d’associations sont mieux assurées par un organe central 

éloigné des réalités du terrain. Les relations de personne à personne qui constituent le 

principe vital des petits groupements n’ont rien de commun avec les froides normes 

objectives et abstraites des grands groupements. Il s’agit de deux registres hétérogènes. 

L’apport de Simmel à la compréhension des phénomènes relationnels et associatifs 

a été considérable et considérablement dédaigné par toute la sociologie française (alors que 

ses ouvrages étaient traduits dans d’autres langues telles que l’espagnol, depuis longtemps) 

jusqu’au début des années 1980. Boudon, en publiant différents ouvrages de Simmel dès 

1981, a joué un rôle important d’exhumation à cet égard dont la sociologie française lui sera 

toujours redevable. Simmel écrivait en 1908 (p. 601-602) – presque l’inventeur du slogan 

« Small is beautiful » – que les petites associations sont dirigées par un bureau qui rend 
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volontairement ou non ses pouvoirs au collectif : l’instance s’auto-dissout par substitution 

des personnes constituant l’organe exécutif. Ce dernier rend démocratiquement à l’action 

mutuelle immédiate les éléments du pouvoir. Telle est la dialectique vitale des associations, 

de la relation entre les forces sociales élémentaires et les organes naissant d’elles. 

 On peut développer ces aspects du fonctionnement interne, la question de la 

démocratie, en abordant des fonctions d’ordre plus anthropologique, que les remplissent 

également les associations. C’est le troisième et dernier chapitre de ce cours. 
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3. LA SOCIABILITÉ ASSOCIATIVE EN FRANCE 

  

Le fait associatif est un puissant garant de cohésion sociale dans les sociétés éclatées 

par les spécialisations de la division du travail social et toujours plus stratifiées. En leur 

sein, les pôles positionnels de la structure sociale sont toujours plus écartés et les individus 

toujours plus atomisées par les logiques fonctionnelles d’aménagement de l’espace et par 

l’individualisme hédoniste et le repli dans la sphère domestique porteurs de désengagement. 

Par ailleurs, au plus près des personnes et des conditions de leur vie quotidienne, les 

associations sont comparables à des instituts de veille face aux risques sociaux et 

environnementaux disséminés (les instituts et les risques) sur tout le territoire. C’est en 

élargissant l’angle de vue que l’on va pouvoir en rendre compte. 

 

3.1. SOCIABILITÉ ET VIE ASSOCIATIVE 

La forme associative suppose une action volontaire, une déclaration personnelle 

d’appartenance, et relève en dernière analyse de ce que les philosophes nomment liberté. 

Dans le vocabulaire de la sociologie, on dira que, en matière d’analyse de la vie associative, 

l’acteur prévaut sur le système mais aussi que son action participe à former ou à changer ce 

système institutionnel. C’est cette dernière propriété qui en fait tout l’enjeu. On ne parlera 

donc de fait associatif que pour autant que des personnes décident (volontairement) de se 

regrouper pour agir ensemble en formant une organisation. C’est pourquoi il faut distinguer 

le mutualisme ou l’altruisme plus ou moins mécaniques du principe d’association 

indissociable d’un projet et donc d’une capacité tant à symboliser qu’à concrétiser 

matériellement une visée, comme on va le voir dans un premier temps. 

Concrètement, l’indicateur de nombre brut de contacts proposé par l’INSEE19 

montre des diminutions sensibles sur quinze ans : moins 7 % entre parents, moins 12 % 

entre collègues, moins 17 % entre amis, moins 26 % avec les commerçants. Le déclin de ce 

dernier type de contacts, avec les commerçants, provient directement des hypercentres 

commerciaux impersonnels20 mais, plus globalement, l’hypothèse proposée ici est que la 

même logique de croissance économique et de consommation générale de masse constitue 

l’arrière-plan de la « désociabilité » généralisée sous toutes ses formes. Si la tendance à la 

désociabilité est, donc, nettement à la hausse, c’est sans doute que la sociabilité varie en 

proportion inverse de la place de la consommation dans notre société ; le mécanisme 

compensatoire serait d’ordre temporel. En effet, chaque marchandise, matérielle ou 

immatérielle, se consomme dans un cadre spatial et temporel, celui de l’activité personnelle 

qui l’utilise ou qu’elle suscite.  

                                                 
19

 INSEE Première n° 571 de mars 1998. 
20

 Les relations marchandes, de guichet ou de service, toutes les consommations et usages d’équipements 

par lesquels la personne se trouve en relation avec d’autres, qui se constituent à partir de la réalisation 

d’une activité donnée sont aussi des contacts mais éphémères. Ils sont comparables aux « rapports de 

trafic » qui caractérisent les déplacements urbains motorisés (Hannerz, 1980). 
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Si l’espace-temps de la consommation s’épaissit, celui de l’interaction ne peut que se 

rétrécir. Le temps de vie des personnes est nécessairement limité, tout comme l’espace 

vécu, malgré les espaces virtuels et même si l’acteur tente de se transporter toujours plus 

vite ou plus loin pour avoir le sentiment de mieux vivre. La vie quotidienne étant faite de 

ces deux grands pans, l’abondance de biens contribuerait donc à faire globalement décliner 

la sociabilité. Cela est observable sur tous les registres de la sociabilité, sauf, peut-être, 

ceux qui sollicitent le plus la consommation. 

L’action volontaire organisée, c’est-à-dire orientée par un objectif et se dotant de 

moyens pour l’atteindre, des personnes est constitutive de formes sociales sédimentées ; 

l’association est de la société en train de se faire. Sans doute faut-il chercher la polysémie 

du mot « société » dans cette origine volontaire, son étymologie nous indiquant le 

compagnon (et nous renvoyant à l’Inde), l’amitié, l’alliance21. Mais, en tant que vecteurs 

d’institutionnalisation, les associations sont bien plus que des organisations. Elles sont des 

sous-systèmes intégrateurs : elles créent ou revendiquent des règles, des modèles culturels, 

des traditions, tout en donnant ou renforçant des repères, ce que Durkheim nommait 

l’assiette morale des personnes. Ce double mouvement, itératif, par lequel l’acteur, 

socialement instruit et pénétré de tout un patrimoine institutionnel, crée un système qui le 

structurera ensuite de l’intérieur tout en le calant à l’extérieur est conforme à la dialectique 

même du social. 

Il existe un quasi-consensus, dans la sociologie mondiale, sur la teneur de ce qu’il 

faut nommer sans la moindre hésitation l’ethos associatif (dont la planche 4 ci-dessus rend 

compte). Le tissu associatif fédère et articule des collectifs ; il participe à réconcilier ce que 

la division du travail sépare et favorise l’entraide tout comme le partage des savoirs (à 

l’encontre de l’expertise). Il est, indépendamment de son éventuelle capacité de création 

d’emplois, un puissant garant de cohésion sociale qui, du fait de sa forme organisationnelle, 

responsabilise les participants en jouant un rôle démocratique externe indissociable d’un 

fonctionnement démocratique interne. Cela dit, de nombreux travaux relativisent la portée 

et le sens de ces vertus que Bloch-Lainé nommait « spécificités méritoires ». En effet, en 

France, le rythme des créations d’associations s’accélère notablement en parallèle avec 

l’augmentation du chômage et montre que l’ampleur du phénomène peut aussi ressortir au 

symptôme de crise. Mais avant de continuer ce raisonnement, il importe de lever un 

éventuel doute susceptible d’apparaître avec la notion ambiguë de création utilisée ci-

dessus. 

Que l’État se déleste de certaines activités pour alléger son personnel de 

fonctionnaires ou pour échapper à certaines contraintes réglementaires en favorisant, selon 

une logique que l’on pourrait qualifier de déconcentration déréglementée n’est pas 

nécessairement à mettre au compte du progrès humain…  

                                                 
21

 Rey, t.3, 3530. 
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Réciproquement, que de grands appareils créent des associations ou financent certaines 

d’entre-elles n’est pas, en toute logique, un signe avéré d’humanisme ou de 

désintéressement solidaire22.  

Par ailleurs le regard porté sur le Journal officiel qui recense toutes les créations montre une 

telle diversité23 qu’il deviendrait aberrant d’interpréter, de manière univoque, le fait 

associatif dans toute son ampleur comme un signe de progrès humain. A maints égards, le 

fait associatif est un support de projection de la société qui l’abrite. Les analyses ne prenant 

pas en compte cet aspect de la question sont donc peu réalistes. Le regroupement 

d’individus suffirait-il à renforcer les valeurs d’humanité et le lien social ? Répondre à cette 

question passe par le prise en compte du difficile concept d’utilité sociale. Cela dit, la 

question fait débat. 

Certains auteurs interprètent le fait associatif comme résistance de l’humain face au 

sédimenté, voire comme lieu d’innovation culturelle et sociale tout à la fois. Pour Roger 

Sue (1997 et 2001), le vecteur principal de la véritable richesse humaine est, à côté des 

secteurs du marché et de l’État, le vaste domaine des associations. C’est par lui que la 

consommation dépendante peut se transformer en demande sociale autonome. Ce qu’il 

nomme l’économie quaternaire désigne le rôle moteur des relations sociales dans la 

nouvelle société s’annonçant et que diverses mesures politiques doivent aider à accoucher. 

Certes, peu de gens pensent que le social associatif et les compétences relationnelles qui le 

structurent puissent constituer une locomotive économique (comme peu du gens croyaient 

que l’industrie puis le secteur tertiaire prendraient le pas sur l’agriculture dans la production 

nationale) mais ce serait, à ses yeux, pourtant une nécessité logique de rééquilibrage des 

autres composantes de l’économie et une exigence politique pour redynamiser la démocratie 

malmenée. Le Quaternaire synthétise ces différentes fonctions, dans et par un lien social 

retrouvé car organisé à travers la forme associative. Cette république des associés fonde, 

dans la lignée du libéral Tocqueville et du socialiste distributiste Duboin, une démocratie 

économique, une réelle participation sociale, à côté des autres institutions de la 

représentation et de la liberté. Plus concrètement, il n’est pas certain que des services 

mutuels offerts comme marchandises au sein d’un secteur d’activités économiques 

renforcent le lien social. Leur développement ne risque-t-il pas plutôt d’instrumentaliser 

encore plus les relations humaines ? L’auteur est conscient de ce risque. Voilà pourquoi il 

défend l’idée d’un individu dont le savoir libérateur provient des liens tissés par et dans la 

sociabilité associative. L’humanisme de Roger Sue semble supplanter son évident 

évolutionnisme. Le quaternaire est le passage historique de l’individu productif à la 

production de l’individualité, c’est-à-dire des conditions institutionnelles favorisant la 

production de l’être humain par lui-même.  

                                                 
22

 Considérons, pas exemple, la Fondation Vivendi qui soutien à peu près quatre vingt associations sur 

toute la France. La liste de ces associations contient surtout, au milieu de quelques associations de nature 

assistantielle, des organisations à vocation économique dans le secteur des services (marchands) à la 

personne ou d’aide à la création d’entreprises, sans compter les Chambres de commerce et d’industrie ou 

le Centre des jeunes dirigeants… 
23

 Le J.O., à la rubrique associations, laisse entrevoir aussi bien des organisations manifestant une certaine 

mobilisation pour la défense de valeurs humaines que des cercles sécuritaires, de spéculateurs boursiers, 

de lobbies industriels ou professionnels divers… 
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Pour Sue (1997, 2001), l’activité associative est transitoire et transitive en 

permettant de dégager des besoins que l’économie de marché comblera. Il considère, 

comme d’autres auteurs, l’association comme surtout créatrice de nouvelles activités 

économiques. Dans cette lignée, certains parlent même d’entreprises associatives, ce qui est 

l’aboutissement logique de la réduction du domaine associatif. C’est le cas de Mathieu Hély 

(2005) qui souligne l’effacement rapide des frontières séparant l’entreprise et l’association 

dans un contexte d’affaiblissement de l’ethos associatif. Ce sociologue montre que, même si 

l’Etat ne se désengage pas à mesure du grossissement du champ associatif – de 1990 à 

1999, les ressources publiques sont devenues majoritaires par rapport aux ressources 

privées des associations –, le service associatif ressemble de plus en plus à une marchandise 

à mesure que le travail réalisé se professionnalise, en particulier dans les secteurs de 

l’assistance sociale, du tourisme, du sport et de l’humanitaire. Hély critique les sociologues 

ayant travaillé sur l’économie solidaire tels que J.L. Laville24 au nom d’une posture se 

voulant neutre et scientifique, car non engagée (qui serait la sienne). Il s’appuie sur Weber 

et n’utilise jamais le concept de mouvement associatif. Par ailleurs, ce qui caractériserait les 

1,3 millions d’emplois associatifs en France, ce serait qu’ils relèvent uniquement du double 

droit de la loi 1901 et du droit privé du travail mais au service de l’action publique. Hély 

reste donc dans la logique binaire, non institutionnaliste, de l’opposition public / privé et 

souligne qu’un tiers de ces emplois sont très déqualifiés (personnels de service, de 

nettoyage et d’entretien). Relevons que ne pas raisonner en termes de mouvement ou 

d’institution conduit à une approche utilitariste qui se concrétise ici par l’usage répété des 

notions de marché du travail associatif et de réseaux personnels (par exemple des 

travailleurs sociaux). Enfin, en restant rivé sur les associations porteuses d’emplois, en 

particulier sur les plus grandes, Hély oublie tout un champ : celui des associations qui 

regroupent des adhérents autour d’une passion commune, d’un engagement collectif, de 

valeurs. Il oublie que de telles associations permettent de faire l’apprentissage d’une action 

commune, qu’elles contribuent à inculquer et à cultiver les vertus du débat, de la 

reconnaissance et du respect de l’autre, de la responsabilité ; vertus inhérentes à l’exercice 

de la citoyenneté. 

 

3.2. SOCIABILITÉS INFORMELLES, DON, COMMENSALITÉ ET 

FÊTE 

 

 La sociabilité formelle est celle qui est cadrée juridiquement (statut de membres 

d’associations ou lien familial) par opposition à la sociabilité libre ou informelle des liens 

d’amitié, de voisinage ou de compagnons (camarades) réunis par une cause ou une passion 

et non nécessairement affiliés, encartés. Cette distinction est cruciale quand on prend en 

compte l’état de déréliction des liens de face à face dans les sociétés développées telles que 

la France. Le second type de sociabilité, la sociabilité informelle, représente le vif du sujet 

                                                 
24

 Cf. la bibliographie. On se réfère surtout ici aux textes de 2005 et de 2007 écrits par Laville. 
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collectif alors que le premier type désigne soit imposition (famille) soit un cadre 

organisationnel qui peut être contraignant voire soumis à une ou des tutelles. Or, il est 

frappant de constater que les analyses économiques de l’utilité associative (une des 

meilleures étant Enjolras, in Bloch-Lainé, 1999, 119) ne considèrent, que la sociabilité 

associative formelle : missions de service public, activité d’intérêt général (foyers de 

travailleurs, centres de formation), charité ou philanthropie, services de proximité ou 

communautaires. Une telle typologie est utilitariste et ne prend pas en compte le plaisir ou 

la passion (boulistes, philatélistes), la fête dont les fonctions sociales sont fondamentales ni 

la contestation ou la défense d’une cause politique. Or, ces aspects plus informels de la 

sociabilité – pour lesquels la carte de membre n’est pas une nécessité absolue même s’il elle 

apparaît aussi souvent – explique l’essentiel du l’implication occasionnelle de bénévoles 

selon l’INSEE : organisation d’événements, de spectacles, d’expositions. Le don de soi, le 

don de temps est le noyau dur, le fondement du lien social car il renvoie à un important 

invariant anthropologique de sublimation de la valeur dans la relation. N’oublions pas que, 

selon L’INSEE25 le premier motif d’adhésion aux associations dans leur ensemble est la 

sociabilité informelle : faire des rencontres, se faire des amis (62 % des répondants), puis 

vient l’épanouissement ou l’occupation du temps libre à 49 % ; avant la volonté « d’être 

utile à la société » à 38 % et le fait de défendre une cause à 30 %, ces quatre motifs pesant 

plus de la moitié (soit 60 % du total des réponses multiples données pour l’ensemble des 

motifs). 

 On peut parler, à propos de fête, de potlatch : don ou destruction à caractère sacré 

ou rituel constituant un défi de faire un don équivalent, pour le donataire. Le potlatch, forme 

rudimentaire et religieuse de l’échange, a des survivances (échanges de cadeaux, de 

réceptions) dans la fête à forte composante de dépense. Précisons ici que toutes les 

associations ne louent pas également le sens de la fête. Ainsi, il existe des associations de 

défense des animaux qui s’opposent à l’activité d’autres associations à but ludique. Les 

associations de défense des animaux, telles que la SPA ou la Société Nationale pour la 

Défense des Animaux, dénoncent surtout, il faut le relever, les manifestations de sociabilité 

humaine impliquant des animaux 26. 

 En tant qu’elles consistent à éviter au maximum les formes d’accumulation 

monétaire ou à consumer la valeur, les associations festives sont particulièrement 

                                                 
25

 Febvre et Muller (INSEE), Doc F0402, 2004, 38. 
26

 La SNDA, créée en 1972, est une association française sans but lucratif, reconnue d’utilité publique et 

oeuvrant pour faire reconnaître « l’unité de la Vie ». Ses combats sont presque toujours les mêmes : au 

premier chef la corrida de type espagnol ou portugais, mais aussi la course camarguaise, les courses de 

vaches landaises, les spectacle taurin (type taureau-piscine ou lâcher de taureaux), la ferrade (fête à 

l’occasion du ferrage des bêtes), le cirque, les rodéos, les combats de coqs, les courses de traîneaux tirés 

par des chiens (bien sûr, on s’oppose aussi aux pratiques non festives telles que : l’expérimentation 

animale, la pêche, la chasse, le gavage des oies, les animaux élevés pour leur fourrure, les animaux 

prisonniers dans les cages, zoos, aquarium). A propos des chiens, l’association dénonce « des animaux 

obligés de supporter une présentation continuelle au public » et qui « ne peuvent se soustraire au regard 

des visiteurs ». La notion de pudeur animale est suggérée, à l’encontre des comportements des animaux 

sauvages à l’égard des humains (dauphins, mouettes, pigeons, voire écureuils aux États-Unis…), comme 

si la honte, sentiment on ne peut plus socialement déterminé à la fois par un système institutionnel 

sédimenté en modèles culturels et par une structure inégalitaire de distribution des ressources, pouvait être 

ressentie par les animaux… 
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significatives au plan socio-anthropologique. Les associations festives appartiennent à un 

sous-système économique et social nécessairement associationniste dans lequel la vocation 

utilitaire et mercantile de l’argent n’est pas ignorée mais, au contraire, pervertie. L’argent 

est utilisé pour servir (comme un vassal est assujetti et sert son maître) la sociabilité, la 

solidarité et la qualité de vie dans un environnement d’autant plus sain qu’il est localement 

contrôlé. C’est à ce titre, et non au sens marchand du terme, qu’il convient de parler des 

« services » de la sphère associative et de l’utilité sociale des activités qui la constituent. 

 Les fêtes de type carnavalesque, à condition qu’elles soient portées par les habitants 

et par une activité associative continuelle, tout au long de l’année, entrent dans cette logique 

(Juan, 1998). Plus généralement, l’histoire et l’anthropologie (de Mauss à Bataille) nous 

offrent divers exemples de contrôle socialement raisonné de la richesse. Citons également la 

grande monographie qu’Hubert (1927) consacre aux Celtes : le sens de la fête et des 

ripailles – véritable potlatch systématiquement organisé –, les mœurs sexuelles que certains 

diraient relâchées, le manque de discipline et l’absence d’un État central fort coïncident 

parfaitement, en certaines périodes, avec une société « dévorée d’activité politique » 

comparable à un ensemble d’oïkos démocratiques ou à du communisme « primitif » à base 

de clans (mot dont l’origine est celte) non incompatible avec des arts et des techniques 

relativement développés et même avec de l’échange international (exportations de fer brut 

vers la Germanie) ! Voici une étude de cas : les Falles valenciennes. 

 Pour l’esprit utilitariste, les Falles valenciennes (à Valencia, en Espagne) sont un 

phénomène incompréhensible. Voilà des gens qui se voient le soir, une ou plusieurs fois par 

semaine pour toutes sortes de raisons, dont la principale – le prétexte officiel de ces 

réunions – est de concevoir avec une très grande rigueur, imaginer les conditions de 

financement (avec de multiples efforts et beaucoup de temps ou d’activités parallèles car 

son coût est très important), réaliser, à la fois par leur travail, leur sueur et l’aide d’artistes 

spécialisés, un an durant et dans le plus grand secret, un immense objet composite, plus ou 

moins monumental, soigné et dorloté à l’extrême, objet appelé « falla », qui sera brûlé en 

quelques minutes une nuit de la fin du mois de mars... Mais les falles sont beaucoup plus 

que du folklore et du seul potlatch. Par la falla, la communauté de voisinage s’arroge le 

droit et le pouvoir de juger, d’émettre un verdict sur des comportements sociaux et 

politiques.  

 
 Dans beaucoup de villes, dont la capitale régionale Valencia, de la région 

valencienne en Espagne, les falles sont devenues la fête la plus populaire. Elle se déroule 

chaque année juste avant le printemps; son apothéose est dans la nuit du 19-20 mars. Les 

municipalités ont été obligées, historiquement, de suivre le mouvement et de soutenir la 

fête, avant de l’utiliser comme outil de promotion touristique. A son moment le plus 

intense (en pleine période de carême), la fête a pris certains aspects traditionnels du 

carnaval : figures satiriques de la vie politique et sociale locale ou nationale brûlées, 

cavalcades à travers la ville, jeunes masqués, commensalité collective, musique et danse... 

Mais une trame associative extrêmement vivace (plusieurs centaines d’associations 

falleres dans la seule ville de Valencia), et organisée en réseau d’associations avec une 

« commission centrale », fonctionne toute l’année avec des réunions pluri-hebdomadaires. 

 Les falles condensent également beaucoup d’autres caractères au-delà des deux 

principaux que sont le rite festif d’équinoxe de printemps et la vie associative intense et 

permanente qui le sous-tend : expression poétique et participation populaire directe, 
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renforcement de l’identité culturelle collective (catalo-valencienne) et de celle du quartier 

par la compétition des effigies, solidarité routinière et intégration néo-communautaire des 

immigrants, socialisation des différents âges et des différentes classes sociales, facilitation 

(aussi) de différentes stratégies individuelles d’entretien ou d’accumulation de capital 

social... Bien que localisées, puisque le quartier est l’échelle d’organisation, ces 

associations élémentaires fonctionnent en relation avec d’autres associations délocalisées 

(artistiques et musicales surtout) et en réticulation – à travers les figures individuelles bien 

choisies – avec les sections locales de partis politiques nationaux ou des organisations plus 

spécifiques. 

 De nombreuses villes d’au moins 10 000 habitants, dont la capitale régionale, 

Valencia qui abrite plus d’un million d’habitants et 350 associations de quartier, réalisent 

des falles qui seront brûlées chaque année, avec la même activation, la même nuit... On en 

a dénombré 600, sur l’ensemble du pays valencien, en 1995 et il y en aurait près de 700 

aujourd’hui... Comment une telle énergie et un tel budget peuvent-ils partir ainsi en 

fumée ? Le budget annuel des associations varie de 15000 €, pour les associations pauvres, 

à 60 000 € pour la plus riche des associations étudiées. A Valencia, certaines falles 

peuvent atteindre un budget annuel de 150 000 €. Qu’exprime une telle mobilisation 

reconduite et s’affirmant un peu plus chaque année ? Le substrat du phénomène est la 

trame associative urbaine, très vivace que connaît cette région.  

 

 Notre hypothèse est que si le phénomène des falles non seulement se maintient mais 

ne cesse de se développer, c’est que cette tradition remplit de multiples fonctions, à la fois 

locales et générales, tant pour le système institutionnel que pour l’acteur : nationalisme 

régionaliste exalté par les édiles, identités de classe et de quartier à la fois revivifiées et 

mises à distance, contrôle de la représentation, quotidienneté interactive structurée par le 

rythme de la vie associative, ferment de conscience et de participation citoyennes à côté de 

la vie politicienne, fonctions personnelles de constitution et d’entretien de capital social... 

 Chaque association développe son type de sociabilité. Par la rivalité que renforce 

l’assise de quartier et par la volonté d’étendre la zone d’influence sur une base multi-

statutaire et sans exclusive territoriale, les associations falleres manifestent une très forte 

capacité d’intégration identitaire.  

 Sans la puissante empreinte culturelle commune que donne la langue et l’exaltation 

de la valencianité, la tension entre le caractère localisé du siège associatif (de son 

environnement dynamique circonscrit au plan territorial) et le caractère supra-local de 

l’attraction des adhérents ou des festoyants, cette intégration ne serait pas aussi importante. 

Même après un déménagement, dans ou hors les murs de la ville, ou habitant un quartier 

éloigné mais rattaché par un lien au quartier, on s’identifie à une falla, laquelle tend à 

étendre sa zone d’influence en dépit du lieu de son siège. Cette tension est essentielle. Elle 

est plus généralement celle qui oppose le principe de sociation à celui d’individuation, 

d’autonomie de la personne. On remarquera aussi que le lien que confère l’identité 

culturelle est insuffisant s’il n’est pas en permanence aiguillonné, ravivé, par l’activité 

concrète que réalisent les individus au quotidien. 

 On retrouve le poids des quartiers dans le carnaval de Granville. Même si le comité 

des fêtes27 organise aujourd’hui l’essentiel du carnaval, ce sont les chars indépendants, 

                                                 
27

 A Valencia, le comité régional des fêtes se contente de garantir la démocratie interne. Le Reglament 

faller est un document de la plus grande rigueur juridique qui prévoit à peu près toutes les conditions d’un 

fonctionnement démocratique des associations locales et des instances de second rang. Par exemple, il est 

stipulé (p. 7 et 36 de l’édition 1991) que, pour être éligible à la « junte centrale fallere », véritable organe 
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construits de manière autonome, qui conservent la dimension dionysiaque (dérèglement, 

inversion, subversion, voire aspects orgiaques), de ce carnaval existant depuis le 19e siècle 

à la veille du départ des pêcheurs pour de longs mois en mer. Le caractère associatif plus ou 

moins informel de cette fête est donné dans le comité de quartier qui édifient les chars les 

plus en lien avec la municipalité ; mais la vocation de rencontre et de sociabilité de cette 

activité qui concerne surtout des retraités n’en n’est pas amoindrie pour autant. 

 Les falles (ou le carnaval de Granville) incarnent bien plus qu’une symbolique 

locale. A la croisée, d’une part, du temps long des institutions culturelles et du temps court 

de la quotidienneté sociabilitaire, et, d’autre part, de l’espace territorial – celui du pays et de 

la ville également nommés Valencia – qui confère le sentiment d’appartenance et de 

l’espace communautaire de proximité environné par celui du quartier, les falles se 

développent au cœur de la modernité. Sans cette double assise spatio-temporelle elles 

n’existeraient plus. Les falles permettent de conserver le lien communautaire sans le 

contrôle culturel qui le caractérisait et de catalyser les différenciations sociales induites par 

la modernité, tout en préservant les conditions institutionnelles de l’intégration. Les falles 

maintiennent liées et permettent de vivre, à la fois, la communauté et la société, l’acteur et 

le système, l’expérience personnelle et l’action collective, le temps et l’espace, l’autonomie 

et le lien, l’identité et la différence, le rite de la co-présence et l’usage individualisé. 

 Leur fonction n’est pas seulement symbolique et sociale; elle est aussi économique. 

Le coût de la fête se traduit en bénéfices et salaires pour toute une série de gens. Elle n’est 

pas destruction pure, ni forme pure du potlatch mais simple activité économique.  

Les bénéficiaires se trouvent à l’échelle du quartier, de la ville ou du département, de sorte 

que ce travail profite à tous indirectement, soit par la consumation festive, soit par la 

richesse produite. Les retombées s’observent au niveaux de différents métiers et des 

intermédiaires de toutes sortes, mais aussi des musiciens, des artificiers (véritable 

profession à Valencia), des entreprises de pyrotechnie, des fabricants de vêtements et de 

parures rituelles et encore plus nettement auprès des artistes confectionnant les effigies et 

des artisans d’art. 

 La signification d’aucune fête collective et ritualisée ne peut être réduite à du 

gaspillage ostentatoire. La fête a d’abord une fonction symbolique d’intégration. Duvignaud 

(1977, 146) écrit à ce sujet : « On peut dire que tout symbole est un acte social de 

communication manquée et qu’il porte en lui l’impossibilité d’atteindre la chose désignée 

ou de parvenir à cette ouverture réciproque des consciences qui lui enlèverait toute réalité ». 

Il ajoute que la fête ne coïncide pas toujours avec exaspération du don et dépense 

somptuaire. Beaucoup de fêtes se réalisent dans un état de dénuement complet. Ce qui est 

donné est « ce rien qui constitue le pari masqué de toute fête ». Plus fondamentalement, par 

la fête sont toujours contestés, la distribution des rôles et la hiérarchie sociale. Les fractures 

                                                                                                                                               
de pouvoir suprême et de contrôle, à la fois législatif et exécutif, il faut : avoir été élu trois années 

consécutives au bureau de l’association élémentaire, être en activité l’année en question, posséder le 

« Bunyol d’argent » et ne pas être Président en charge. On peut lire, trente page plus loin, que le « Bunyol 

d’argent » est attribué quand un individu atteint le score de 100 points au registre général des distinctions. 

Or, les points s’obtiennent plus ou moins aisément selon la permanence (ou alternance) des statuts 

antérieurement tenus par l’individu : conseil d’administration 10 ou 15 points annuels), bureau (15-20 

points), présidence (20-34 points)... 
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de la structure sociale sont momentanément suspendues, ce qui donne à la fête toute sa 

force intégrative. 

 Si les falles se développent au cœur de la modernité, c’est parce qu’elles remplissent 

des fonctions à la fois pour le système institutionnel et pour l’acteur. Elles nous confirment 

que les institutions ne survivent pas sans l’action et que la vie quotidienne perd son sens 

sans les symboles et formes sociales institués qui la cadrent dans le temps et l’espace. 

 Dans le cadre d’une action politique de réforme, certains édiles pensent de plus en 

plus à l’introduction de fêtes du type falles, culturellement adaptées aux différentes régions, 

car elles sont de nature à réintroduire du lien social dans la vie quotidienne et à revitaliser, 

sur le mode non utilitariste, des quartiers un peu ternes ou inanimés de la ville. 

 Revenons, après ce détour par la fête et par l’Espagne, à des considérations plus 

matérielles, car le fait associatif peut de moins en moins être assimilé à une pure gratuité ou 

au principe d’anti-utilitarisme ; il est de plus en plus imbriqué, également, dans des enjeux 

économiques. 

 

3.3. REPÈRES STATISTIQUES ET CONCEPTUELS SUR LA VIE 

ASSOCIATIVE 

 

La vitalité de la vie associative est un fait bien connu, puisqu’on parle souvent 

d’effervescence, métaphore qui, soulignons-le, renvoie d’ailleurs plus à l’écume qu’à la 

profondeur. Quelques chiffres avant d’examiner des cas concrets  
 

3.3.1. Des chiffres édifiants mais potentiellement trompeurs 

Cette vitalité est mesurée : +/- 20 000 créations annuelles d’associations dans les 

années 1970 en France mais +/- 60 000 dans les années 1990. 80 % des Français aurait une 

affiliation associative (il y a lieu de se méfier de ce chiffre assez insignifiant) mais on divise 

par deux le %, pour obtenir 40 % de participation effective des adultes (qu’il faudrait encore 

diviser par deux pour obtenir l’activité régulière) en France depuis le début des années 1980 

jusqu’à nos jours. Le budget cumulé de la toute la sphère associative serait de 47 milliards 

d’euros, soit 3,7 % du PIB28. 

Les résultats de l’enquête INSEE de 2002 déjà évoquée confirment que le taux 

d’activité associative des chômeurs (29 %) est inférieurs à la moyenne (donnée à 45 %) et 

que celui des retraités est supérieur (51 %). Ils confirment aussi la structuration sociale de 

l’appartenance associative : Cadres et professions intellectuelles supérieures à 60 %, 

Professions intermédiaires à 54 %, Employés à 36 % et Ouvriers à 30 %. Ces chiffres, en 

dépit de leur caractère grossier, montrent tout de même que, en masse, la classe populaire 

représente à peu près une quantité de membres comparable à celle des classes moyenne et 

                                                 
28

 CNRS, 2001, Maif Info n° 130. 
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supérieure. Le plus grand écart des pourcentages d’appartenance (sur les seuls critères très 

généraux dont nous disposons pour le moment) est donné par la combinaison revenu-

diplôme : le 1er quartile, le plus faible, de revenus associé à l’absence de diplôme donne 

20% d’appartenance associative face aux individus du 4e quartile de revenu et diplômés du 

supérieur qui sont membres à 63 %29. 

Concrètement, l’économie sociale a un certain poids économique en France, de plus 

en plus important. A titre d’exemple, les associations représentent 89 % des centres 

d’hébergement et de réadaptation sociale (CHRS), 88 % des établissements pour personnes 

handicapées ou inadaptées, 70 % de ceux qui traitent l’alcoolisme et la toxicomanie, 53 % 

des maisons d’enfants, 23 % des centres anticancéreux, 19 % des organisation 

psychiatriques... Par ailleurs, les associations gèrent 70 % des 1493 centres sociaux, 

proposent 61 % des services de soins à domicile et prennent en charge 62 % des heures 

d’aide à domicile. Si on totalise le secteur privé à but non lucratif (associations, mutuelles, 

fondations), on obtient 30 % des établissements hébergeant des personnes âgées... Certes, 

les secteurs concernés par l’activité associative sont très particuliers et le pourcentage de 

l’emploi total du pays ne représente que 4,2 % en France (mais près de 7 % aux États-Unis). 

Cette économie à base associative est aussi appelée économie solidaire ou dite recouvrir les 

services immatériels et relationnels. 

 Selon des chiffres récents30 on considère que l’ensemble du secteur associatif, 

représenterait en équivalent temps plein 1,5 millions d’emplois associatifs au Royaume-

Uni, 1,3 millions en Allemagne, plus de un million d’emplois en France, près de 700 000 

aux Pays-Bas et de 500 000 en Espagne, 420 000 en Italie.  

Le secteur sanitaire et social est le plus gros employeur puisque, pour le France, les 

20 000 associations y emploient 620 000 personnes (soit une moyenne d’une trentaine de 

salariés par association, chiffre un peu irréel qui correspond plus au nombre moyen des 

salariés des coopératives et mutuelles que des autres associations employeuses pour 

lesquelles la moyenne en Île-De-France s’établit à 11). Selon l’INSEE31 le secteur de 

l’économie solidaire constitue 608 000 emplois – pour la seule Île-De-France – répartis 

dans les 71 000 établissements (65 000 associations, 2400 coopératives, 800 mutuelles) 

dont un tiers emploient des salariés. 469 000 établissements relèvent, en France, de 

l’Économie solidaire. Outre les coopératives, mutuelles (assurance ou prévoyance) et les 

associations classiques non productives (dont le type sport, et loisirs est le plus lourd avec 

un quart de l’emploi total) on considère aussi les fondations, Caisses d’Épargne et de 

Prévoyance (dites CEP, pensons au logo de « L’écureuil »), Comités d’entreprise ou 

d’établissement, congrégations et autres organisations syndicales, politiques ou cultuelles… 

 En dépit des appels médiatisés (par exemple en 1997, « l’appel en faveur de l’ouverture 

d’un espace pour l’économie solidaire » signé par l’ADEL, ADSP, le CNLRQ, les MRERS, 

REAS, etc.), cette notion d’économie solidaire est de plus en plus sujette à caution tant du point 

de vue de ses limites que des valeurs ou pratiques qui y circulent. Pour les limites, on se bornera 

à rappeler que les CEP fonctionnent comme toutes les autres banques, que la MAIF élargit son 

                                                 
29

 INSEE, Febvre et Muller, Doc. F0402, 2004. 
30

 2000, CIRIEC. 
31

 INSEE Île-De-France, n° 227 de septembre 2003. 
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public et que la Camif a ouvert des magasins accessibles à tous les publics y compris les non 

fonctionnaires (voir centres commerciaux et Le Monde du 31/03/1998). Par ailleurs, abus de 

bien sociaux et autres pratiques illégales y ont cours, tout comme ailleurs. On se souvient de 

l’affaire de l’A.R.C. et le Monde du 20/12/2002 rapportait des « malversations de la S.P.A. » : 

détournements de fonds de dirigeants des 73 filiales ou détournement du travail des salariés de 

l’association au profit de la présidente de la S.P.A. du Var… Venons-en maintenant à des 

considérations plus conceptuelles. 

 La tradition anthropologique et sociologique, comme beaucoup de spécialistes 

contemporains des sciences sociales, séparent souvent l’individuel et le social conçu comme un 

collectif d’individus. C’est, tout particulièrement, le cas s’agissant d’associations, le terme 

invitant par lui-même à raisonner en termes d’agrégation. Cette approche est néanmoins 

trompeuse et interdit de comprendre comment les institutions permettent aux personnes de se 

développer, comment ces dernières les entretiennent et les transforment par leur action. Car les 

associations sont une des formes sociales par lesquelles se réalise le processus 

d’institutionnalisation (de sédimentation si l’on préfère cette métaphore géologique, d’ailleurs 

trompeuse en cela qu’elle fige le mouvement) de l’action en même temps que l’inverse : des 

modes d’existence vécue et des vecteurs de transmission qu’utilise le système pour mieux 

catalyser ses logiques institutionnelles. 

En d’autres termes, le fait associatif, composé à la fois de militance active (de moins en 

moins en proportion), de défense plus ou moins corporatiste, d’implication plus ou moins 

sacrificielle pour une cause ou des valeurs, mais aussi de groupes de pression professionnels, de 

fonctions administratives « déconcentrées » juridiquement, de dispositifs sanitaires ou 

assistantiels utilisant cette forme pour diverses raisons, d’intérêts privés passant par le vecteur 

associatif pour contourner la loi, etc., impose une vision dialectique. Les principes contraires 

non seulement coexistent en lui mais se renforcent mutuellement.  

Ainsi, plus le professionnalisme associatif (les « permanents » salariés) se renforce et plus le 

bénévolat se développe comme figure contraire-complémentaire. Plus le nombre des membres 

portés par une passion, qu’elle soit de nature idéologique, confessionnelle ou culturelle  diminue 

et plus augmente le caractère fonctionnel des associations et l’engagement partiel de leurs 

membres ou sympathisants. C’est pourquoi le mot de Durkheim à propos de la défense des 

intérêts par l’action est encore d’actualité. Durkheim, cherchant à désigner les appuis sociaux 

de l’identité, par exemple associatifs, écrit : « Quand les individus qui se trouvent avoir des 

intérêts communs s’associent, ce n’est pas seulement pour protéger ces intérêts (...), c’est 

aussi pour s’associer, pour le plaisir de ne faire qu’un avec plusieurs, de ne plus se sentir 

perdus au milieu d’adversaires, pour le plaisir de communier, c’est-à-dire, en définitive, 

pour pouvoir mener ensemble une même vie morale. » (Durkheim, 1890-1900, 63). 
 

3.3.2. Quelques cas concrets 

 

Élargissons l’angle de vue pour mieux comprendre certaines émergences et 

certaines fonctions du fait associatif par rapport aux modes de vie contemporains. On sait 

que l’espace renvoie immanquablement au temps. On peut tricher momentanément avec 

l’espace en déplaçant des problèmes ou en basculant sur des espaces virtuels. Mais on ne 
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peut tricher avec le temps : les tensions et raréfactions temporelles sont inévitables et 

imposent une limite indépassable, insensible au tourbillon de l’innovation. Les journées 

n’auront jamais plus de vingt quatre heures, ce qui donne une limite à la consommation de 

masse liée à l’économie de croissance, puisque les conditions de l’usage des marchandises 

qui prolifèrent restent stables en dépit de quelques marges de jeu du côté des produits les 

moins « chronophages ». C’est pourquoi les aspects temporels sont si importants dans une 

perspective d’organisation sociale centrée sur les personnes et leur vie quotidienne. C’est 

pourquoi, également, les Systèmes d’Échange Locaux (S.E.L.) sont des banques d’échange 

du temps (ou des banques d’échange de marchandises à base de monnaie temporelle). 

Préserver certaines populations des logiques désagrégatrices du marché peut passer 

par les expérimentations locales de formes sociales néo-communautaires, par des enclaves 

de sens, de sociabilité et de solidarité préservées des diverses formes d’atomisation 

examinées plus haut, à l’instar des parc régionaux en matière d’environnement. Toutes 

sortes d’expérimentations locales (en France ou à l’étranger) existent, le plus souvent en 

prenant la forme associative. Mais elles sont faiblement autonomes et dépendent souvent de 

« l’argent social » et, par conséquent, des budgets envisageables uniquement dans le cadre 

des économies de croissance. 

Pour que ces expérimentations cessent de se nourrir de l’argent social sans en 

produire, il faudrait qu’elles se généralisent tout en créant leurs propres richesses 

localement. Même les S.E.L. apparaissent insuffisants. En effet, si les S.E.L. favorisent à la 

fois la sociabilité et le moindre parcours des facteurs en exaltant le local, s’ils restituent en 

partie le goût de la participation sociale et les interconnexions symboliques qui donnent du 

sens tout en permettant la conscience des causalités, ils sont dépendants de l’environnement 

économique général.  

On imagine mal, dans le cadre de notre système économique et social actuel, une 

généralisation absolue des S.E.L. en dépit de leur extraordinaire capacité à engendrer des 

relations non marchandes et de la solidarité. En effet, beaucoup des savoirs et des 

compétences qui s’y échangent, surtout dans le cadre urbain, sont indissociables des 

enseignements dispensés par l’École et inséparables des technologies que les marchandises 

condensent. Ne pouvant produire l’essentiel de ce que ses membres échangent les S.E.L. et 

autres expérimentations du même genre sont structurellement con-damnés à la marginalité 

économique ; sans compter les risques de dérive en termes d’économie parallèle 

réintroduisant tous les effets pervers du travail au noir et tous les risques du gré à gré. En 

supposant ces risques évités, on peut résumer la définition des S.E.L. par la formule d’une 

relocalisation des activités au sein d’une vie associative partielle dé-pendante des sphères 

publique et privée. 

Ce n’est qu’en assumant jusqu’au bout la logique néo-communautaire qu’ils 

comportent, c’est-à-dire en participant eux-mêmes à produire les biens et savoirs échangés –

 depuis la recherche-développement jusqu’aux équipements informatiques en passant par la 

santé, le pain et le vin (etc.) – que les S.E.L. peuvent réellement prétendre conduire vers un 

changement substantiel. Il ne s’agit pas d’impossible dérive autarcique mais de vivacité (de 

fait, souvent urbaine) et de généralisation du principe de proximité qui suppose l’extension 

relative à une sphère spatiale plus large que le quartier, tout en restant locale. En d’autres 
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termes, l’avenir des S.E.L. – menacé par leur propre succès comme on l’a dit plus haut, les 

rencontres s ‘émancipant du cadre associatif et se transformant soit en relation économique 

de gré à gré, soit en amitié n’ayant plus besoin des SEL dans les deux cas – semble bien 

résider en partie dans le passé du socialisme : l’associationnisme coopératif et mutualiste. 

Mais l’histoire ayant montré la bureaucratisation de ces mouvements et la disparition de la 

proximité en même temps que la confiscation du pouvoir réel d’autogestion, comment 

préserver les valeurs et vertus de la localisation socio-économique sans favoriser tous les 

effets pervers de la recommunautarisation ?  

Par ailleurs, intervient, s’agissant d’utilité, la question des niveaux d’éloignement ou 

de proximité ; la question est importante puisque les appareils offrant des services à la 

personne tendent à évoquer une proximité relationnelle indépendante de l’espace, l’offreur 

pouvant venir de loin. La définition physique de la proximité (les petites associations ou des 

groupes de sociabilité informelle) suppose de valoriser plus le lieu, le topos, que le réseau. 

De ce point de vue, le lieu s’oppose au réseau ; la comparaison suivante le montre. 

 

Des associations face au mal-vivre 
 

Une des mesures possibles de la solitude et du mal-vivre est l’activité des 

associations du type Sos amitié ou La porte ouverte. Les statistiques disponibles 

fournies par les associations elle-même le disent : 600 000 appels annuels (deux tiers 

de femmes). L’assistance téléphonique relève d’activités d’interaction pour les 

professionnels et les bénévoles mais se manifeste en services de co-action vis-à-vis des 
usagers, sans contact physique. SOS amitié existe depuis 1960 ; elle est reconnue 

d’utilité publique depuis 1967. Créée bien avant la crise de l’emploi – montrant par là 

que le chômage n’est pas la cause du mal-vivre mais un facteur aggravant –, elle 

fonctionne sur 43 sites répartis sur le territoire et avec 2000 bénévoles. Chaque site 

regroupe, en permanence, 30 à 70 bénévoles.  

D’un point de vue sociologique, de telles fédérations sont des appareils qui tentent 

d’étendre leur public par des campagnes d’information et de promotion. Par exemple, 

SOS Amitié regroupe 43 associations, une pour chaque site. 

Ces appareils associatifs, quelle que soit leur utilité effective pour les appelants 

en termes de réconfort, fonctionnent selon une logique opposée à celle des lieux 

d’accueil et d’écoute ancrés dans un territoire de vie et fondés sur la proximité. Les 

deux formules opposées ont chacune leurs avantages et leurs inconvénients. D’une 

côté : le réseau de fils (téléphoniques) ténus, la déterritorialisation et la distance 

interpersonnelle – mais aussi l’anonymat qui protège l’appelant. De l’autre la 

territorialité, la chaleur effective de la proximité – mais aussi les risques de stigmate. 

De plus, le contact téléphonique peut être pris par une majorité de bénévoles (souplesse 

des dons de temps qui peuvent être courts) éventuellement conseillés et formés par 

quelques professionnels. Le contact physique est beaucoup plus difficile à tenir et à 

maintenir par des bénévoles pour des raisons de compétence et d’organisation d’une 

activité de face à face plus profonde et donc plus longue chaque fois. De sorte qu’à la 

logique quantitative, quasi industrielle (mais d’amateurs bénévoles et de militants 

majoritaires) du soutien psychologique téléphonique s’oppose la logique qualitative 

d’un travail plus professionnalisé, institutionnalisé, qui peut néanmoins rester militant 

dans l’esprit et bénévole dans l’âme (mais de manière plus minoritaire) et plus inscrit 

dans la durée. 

L’un peut fonctionner de manière « autonome » avec les seuls dons des 

particuliers ; l’autre doit nécessairement être pris en charge au plan institutionnel, 

financé de l’extérieur même si subventions et autofinancement se combinent dans les 
deux cas. Pas d’espace de co-présence et un temps relationnel théoriquement bref d’un 

côté ; « lieu » établi de rencontre et inscription dans la durée de l’autre. Au delà de 
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cette opposition apparente, il faut souligner des points communs entre les deux 

formules d’action face au désespoir. Au plan institutionnel, aucune des deux formules 

n’agit sur les causes du désespoir : dans les deux cas elles travaillent sur l’aide 

psychologique pour permettre aux personnes de « tenir le coup », elles relèvent donc de 

ce que nous nommons la logique de réparation du développement social. Enfin, dans la 

vie associative, les statuts sont souvent réversibles : beaucoup de ceux qui font 

fonctionner des services d’aide sont souvent eux-mêmes des personnes en difficulté ou 

anciennement en difficulté. Cela est observé dans de nombreuses branches de l’activité 

associative et correspond presque à une loi sociologique de ce « milieu » particulier. 

De sorte que certains éléments descriptifs proposés ci-dessus sont réversibles : une 

quarantaine, en moyenne, de bénévoles par site (de SOS Amitié), c’est aussi une vie 

associative interne qui suscite des relations sociales entres bénévoles, les socialise eux-

mêmes indépendamment du « service » qu’ils rendent à la population. Inversement, la 

proximité des lieux d’accueil fusionne plus profondément les acteurs et les 

bénéficiaires de l’action, cassant d’une autre manière l’opposition statutaire classique 

entre médecin et patient par exemple, et peut mieux autonomiser les personnes ayant 

besoin d’aide. Au plan des personnes, toute la difficulté de ces dispositifs d’action est, 

dans les deux cas, le risque de dépendance des usagers. Mais la dépendance 

téléphonique est comparable au cachet psychotrope pris ponctuellement pour calmer 

une bouffée d’angoisse, tandis que la dépendance du face à face est analogue à celle 

que l’on peut ressentir à l’égard d’un psychanalyste même si la relation n’est pas aussi 

profonde. Mais allons un peu plus loin. 
 

 

3.3.3. Fluidités associatives 

 

La réversibilité des statuts est une constante du mouvement associatif soulignée par 

de nombreux auteurs. Par exemple, Bultez (directeur de Fraternité Petits Frères des 

pauvres, Lille, in Bloch-Lainé, 1999) en fait le fondement de ce qu’il nomme « l’esprit 

associatif » : l’associé bénéficiaire devient membre de l’assemblée des adhérents et bascule 

du côté de ceux qui aident. On pourrait dire la même chose de beaucoup d’associations 

localisées ou non (Resto du cœur, SOS amitié…). Cette caractéristique correspond à un 

enjeu beaucoup plus fondamental du fait associatif que la seule notion d’entraide ou de 

fraternité : elle pose la question du contre-don possible ou impossible. En effet, 

contrairement aux logiques de services marchands ou publics mais aussi aux logiques des 

services d’associations offerts par des professionnels par lesquelles le bénéficiaire ne peut 

rendre, la réversibilité des statuts est une manière socialisée de s’acquitter d’une dette 

symbolique qui libère les personnes recevant un service. Ne recevoir sans jamais pouvoir 

donner à son tour inscrit la personne dans une relation unilatérale de dépendance et 

d’infériorité structurelles. On pourrait d’ailleurs généraliser cers paradoxes apparents et 

ajouter que les bénévoles sont de plus en plus qualifiés et que les salariés doivent rester 

quelque peu militants pour que les associations puissent fonctionner en vertu d’un ensemble 

minimal de valeurs. 

Le fait associatif est donc caractérisé par le flou des limites statutaires. Par exemple, 

beaucoup d’anciens bénéficiaires deviennent bénévoles et certaines personnes précaires 

socialement peuvent jouer un rôle associatif considérable. Un document écrit à l’usage des 
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présidents d’associations, le « bulletin de la mallette associative » n° 2, titrait « tous 

acteurs ». Néanmoins l’enquête Loisirs de l’INSEE montre que les diplômés du supérieur 

sont cinq fois plus souvent des responsabilités associatives que les non diplômés. 

Du point de vue historique et sociologique, les milliers d’associations qui ont des 

« permanents » (dont le revers est le bénévole) sont celles où les militants cessent le plus de 

s’investir et qui sont les plus « marchandisées »32. A cet égard, on peut dire que le déclin 

historique du militantisme (Ion, 1997) engendre la naissance des deux faces opposées de la 

vie associative institutionnalisée – la moins productrice et conductrice de mouvement 

social – deux faces de cette même « médaille » du déclin de l’association-mouvement au 

profit de l’association-institution que sont les permanents / bénévoles.  

Les bénévoles sont 11 (12 aujourd’hui) millions en France et donnent en moyenne 

10h de leur temps par mois, soit 715 000 emplois précise une note du CNRS de 200133 ; 

aujourd’hui près de un million d’emplois. Le jeu de mots et slogan contestataire 

« bénévoleurs de travail » peut se comprendre quand on prend en compte ce chiffre.  

                                                 
32

 Voir à ce sujet Juan (1999). 
33

 Maif Info n° 130 de juin 2003, p. 9. 
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Corine Merceron34 a montré que chez les jeunes, le bénévolat est un statut d’attente de 

nature relativement utilitaire, qui tient de l’acquisition de compétences et du rite de passage 

professionnel : c’est un sas vers l’emploi associatif ou en entreprise (marqueur éthique à 

mettre sur le CV). 

Selon l’INSEE Île-de-France, l’emploi associatif est fortement féminin, les postes 

occasionnels y sont nombreux et le niveau de salaire est relativement bas. Doit-on, comme 

Bourdieu à propos des enseignants, y voir un relatif affaiblissement du champ quand on 

sait – les sociétés savantes l’attestent – que le caractère masculin des associations était lié à 

une certaine capacité collective d’action ? Un tiers des emplois est occasionnel (soit moins 

de 12 jours, ou de 60 h. annuelles, soit un revenu par personne annuel inférieur à 838 euros 

ou horaire inférieur à 1,5 euros) mais 68 % des établissements n’emploient pas de salariés. 

La vitalité de la sphère associative, on l’a vu, peut être relativisée par le fait que, si 

le nombre des associations augmente (ainsi que le taux de participation dont on a dit qu’il 

était passé en vingt ans, fin 1970 – fin 1990, de 37 à 43 % selon le CREDOC), la part des 

retraités y augmente et celle des militants y diminue. Cela dit, le milieu de vie active 

constitue encore le gros des bataillons associatifs. Durant la période, la participation des 

femmes (hors emploi) y a fortement augmenté, en particulier celles des plus de 40 ans, pour 

arriver à 2/5 de l’activité associative. Nos propres calculs donnent 44 % de femmes 

appartenant à des associations. Et un gros tiers, 36 % de femmes y ayant des responsabilités 

(membres du bureau, sans distinction des trois statuts).  
 

3.4. CADRE DE VIE, POSITIONS SOCIALES ET STATUTS DES 

« ASSOCIÉS » 

 En séparant les territoires, la différenciation fonctionnelle des espaces participe à 

détruire le sens, l’histoire et la mémoire que ces espaces condensaient : elle crée des « non 

lieux », une forme de remembrement de l’espace urbain. En spécialisant les zones elle 

sépare les fonctions de vie (de la même manière que la division technique du travail éclate 

le métier et séparant les différentes compétences qui le constituent) et, en bout de course, les 

personnes ; on se rencontre moins, comme on l’a montré, dans un lieu monofonctionnel que 

dans un espace polyfonctionnel. Elle engendre mécaniquement, par elle-même, un 

isolement physique et social qu’accentue l’hédonisme de la marchandise (l’espace privé en 

constituant le meilleur support) et la production - consommation de masse qui la fonde. Cet 

isolement n’est pas indépendant des troubles mentaux et du suicide même si d’autres causes 

interviennent. Comment comprendre, sinon, que les taux de suicide soient beaucoup plus 

bas dans les pays d’Europe, tels que l’Espagne, qui ont su préserver des relations de type 

néocommunautaire ? 

                                                 
34

 Mémoire sur le bénévolat, MST Intervention sociale et développement, 2001, université de Caen. 
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Mais, plus les campagnes se désertifient à mesure que l’urbain s’épaissit et plus les 

associations se multiplient en zones dite rurales comme pour compenser la faible densité, le 

risque de diminution du nombre des contacts sociaux et de la capacité d’action individuelle 

et collective. Enfin, on le sait, au delà de ses éventuelles vertus économiques de création 

d’emplois (non sans difficultés et sans risques d’ailleurs, voir Juan, 2001b), les fonctions 

idéal-typiques, proprement sociologiques, du fait associatif, les vertus cardinales du fait 

associatif, s’intègrent au sein d’une sphère plus générale d’activités ne relevant pas 

directement du marché ou des autorités constituées (Juan, 1999b). De sorte qu’il est difficile 

de spécifier le monde associatif de manière unidimentionnelle. Il n’y a pas de relation 

biunivoque simple entre la société et les associations d’une part, entre ces dernière et les 

individus (qui les composent ou les non concernés) d’autre part. 

Une association ne regroupe pas des individus. Qu’une association soit un 

regroupement d’individus est un truisme mais aussi un énoncé à la fois partiellement 

inexact et incomplet. C’est une vérité d’évidence en cela que les individus s’y rencontrent 

en effet plus ou moins périodiquement comme dans toute « société », terme qui a toujours 

été ambigu et polysémique. La tendance à confondre la société comme ensemble 

institutionnel et la société comme réunion d’individus est ancienne. Elle existe déjà dans la 

philosophie antique, par exemple chez Aristote (env. -340). Le mot société y désigne à la 

fois un système impersonnel constitutif d’un ensemble et la compagnie d’autrui, la relation. 

Cette tendance conduit aux métaphores de la taille comme facteur explicatif et à l’oubli de 

l’histoire, comme milieu de sédimentation institutionnelle, oubli que favorise le 

rapprochement avec les regroupements d’animaux improprement nommés des « sociétés » 

animales (par exemple chez Espinas, 1887). Or, ce qui fait société chez les humains n’a rien 

à voir avec l’agrégation d’éléments, pas plus qu’un regroupement de grains de sable sur une 

plage ou un troupeau de moutons ne sont des sociétés. 

L’énoncé est également inexact car on ne saurait confondre des individus et des 

personnes. Le terme individu est utilisable pour désigner n’importe quel élément inerte ou 

vivant constituant une certaine unité35, alors que la personne renvoie l’être humain et 

uniquement à lui. Pas de personnes sans persona, sans rôles comme l’écrivait Mauss (1938) 

avec profondeur et donc, peut-on ajouter, sans statuts, et sans contexte institutionnel 

encadrant et déterminant ces statuts, mais aussi sans milieu d’existence et sans positions 

dans une structure. Une personne est socialement contrainte au plan institutionnel et située 

au niveau morpho-structurel, à la différence du milieu sociologiquement inerte et amorphe 

des « individus ». 

L’énoncé est enfin incomplet car les personnes associées ne sont, en fait, que des 

supports provisoires, des vecteurs interchangeables, de ce qui compte en réalité dans une 

constituants institutionnels centraux de l’association sans lesquels elle perd sa raison d’être 

en même temps que son objet – au sens le plus juridique du terme, « objet » de l’association 

tel qu’il apparaît dans le J.O. Cependant, et c’est tout ce qui distingue l’acteur individuel de 

                                                 
35

 Outre les humanités, diverses disciplines l’utilisent pour désigner des objets, des animaux ou des 

éléments de la nature, en particulier dès lors que l’approche vise à dénombrer des éléments statistiques ou 

à traiter des données. Ces « individus statistiques », comme on les nomme quelquefois, évoquent, en 

creux, ce qui est insécable en tant qu’unité cohérente mais tendent aussi à objectiver les êtres humains. 
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la personne (et encore plus de l’individu stricto sensu), se dégage, dans une association, une 

certaine capacité d’action par mise à distance relative des aspects normatifs et positionnels 

de la situation vécue individuellement. 

Comme le disait Polanyi, avec autant de profondeur que de simplicité (1944, 208), il 

y a lieu de distinguer l’individu et la personne. La vie associative concerne surtout la 

seconde figure « Les intérêts pécuniaires se rapportent seulement à l’individu, alors que les 

autres intérêts concernent un cercle plus large. Ils touchent les personnes mais en tant que 

voisins, membres d’une profession, consommateurs, piétons, habitués d’une ligne de 

chemin de fer, sportifs, randonneurs, jardiniers, patients, mères, amants – et sont par 

conséquent susceptibles d’être représentés par n’importe quel type ou presque d’association 

locale ou fonctionnelle : églises, communes, confréries, clubs, syndicats, ou, plus 

couramment, partis association : les valeurs, les principes, les visées, les intérêts incarnés en (et 

caractérisant) ses adhérents. En d’autres termes, les symboles difractés en dispositions 

personnelles sont les politiques, reposant sur de larges principes d’adhésion ». 

La morphologie spatiale plus précise du fait associatif, en France présente, de fortes 

disparités. C’est en zone rurale que l’appartenance associative apparaît la plus significative. 

Mais les grandes villes de province sont largement représentées (en masse). Plus de la 

moitié des personnes associées habitent l’une de ces deux zones. Les titulaires des revenus 

élevés – mais pas les plus élevés – sont sur-représentés parmi les membres d’associations. 

Ce ne sont pas les plus faibles revenus qui s’associent le moins. Il en va de même des 

responsabilités associatives. Être diplômé du supérieur est très significativement lié à 

l’activité associative comme responsable. En masse, 69 % des membres d’associations sont 

diplômés du secondaire ou du supérieur ; les non membres sont deux fois plus nombreux à 

n’avoir pas de diplôme ou seulement du primaire. 

L’activité associative est donc surtout le fait des classes dominante et moyennes. 

C’est parmi les moins qualifiés de la classe populaire (OS et manœuvres) que l’absence 

d’activité associative est la plus marquée. 78 % des sans activité professionnelle ne sont pas 

membres. L’indice d’interaction (sociabilités de voisinage et de commensalité amicale 

agrégées) le plus élevé coïncide avec l’appartenance associative de même qu’avec la 

responsabilité ou la pratique régulière. En masse, les 4/5 de ceux qui ont la plus faible 

sociabilité (valeur d’indice faible ou nulle) n’ont pas d’activité associative. 

Le traitement comparatif des personnes se réunissant régulièrement et de celles qui 

n’ont aucune activité associative apporte des enseignements complémentaires montrant que, 

effet classique, ce ne sont pas toujours les mêmes facteurs qui se trouvent globalement et 

« localement » (catégories spécifiques) corrélés. 

Les associés appartiennent plutôt à des familles nombreuses en zone rurale mais 

forment des ménages d’une seule personne en grande ville ou en Île-de-France. Les associés 

sont significativement plus souvent des individus vivant seuls lorsqu’ils appartiennent à la 

classe dominante à la classe moyenne (vivant à deux mais sans enfants chez les 

indépendants) et plus souvent des familles dans la classe populaire. La présence d’enfants 

dans le ménage (où l’âge plus élevé qui les accompagne ?) favorise le niveau d’interaction 

supérieur dans l’indice (amicale et de voisinage) chez les associés. Ils sont, également, 

significativement plus souvent des individus vivant seuls lorsqu’ils appartiennent à la classe 
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dominante à la classe moyenne (vivant à deux mais sans enfants chez les indépendants) et 

plus souvent des familles dans la classe populaire. Corroborant le résultat précédent, on peut 

préciser que les associés qui travaillent avant 6h. du matin (plutôt des ouvriers) forment des 

familles de deux enfants ou plus. Les associés les plus diplômés sont urbains (grande ville 

ou Île-de-France) alors que les ruraux ont des niveau de diplôme intermédiaires et que les 

plus bas niveaux scolaires se retrouvent en petite ou moyenne ville. 

La morphostructure sociale et spatiale des associés est conforme à celle du reste de 

la population : les urbains sont plutôt de classe moyenne ou dominante, les indépendants 

plus souvent ruraux et les ouvriers plutôt de petites communes. On retrouve confirmation du 

résultats précédents dans ce tableau : les associés travailleurs matinaux (avant 6h. 

fréquemment) habitent les zones rurales et les petites villes. 

La relation entre différents types de sociabilité présente l’aspect d’un tableau en 

structure de diagonale inversée. Les associés reçoivent régulièrement et souvent leur voisins 

à domicile d’autant plus qu’ils habitent en zone rurale et d’autant moins qu’ils sont urbains. 

Les habitants de petites villes sont en situation intermédiaire. Les associés urbains de 

grandes villes reçoivent surtout des amis. 

Que le niveau de diplôme des associés soit proportionnel à leur position 

professionnelle et à leur qualification ne surprendra pas. Néanmoins, comparés aux 

personnes n’ayant aucune pratique associative (filtrage spécifique sur 4802 fiches), on 

constate que les associés ont un niveau de capital scolaire supérieur – à catégories 

professionnelle identique (et même selon la position de classe ayant opéré un reclassement 

hypergamique). Ainsi, 70 % des membres de la classe dominante associés sont bacheliers 

ou diplômés du supérieur alors que ce nombre n’est « que » de 62,8 % chez les non associés 

de la même classe. La différence associés / non associés est encore plus nette, tout en allant 

dans le même sens, chez les membres de la classe moyenne salariée (56% / 46%) et chez les 

indépendants (15,7 % / 9,7 %). Dans les autres catégories (mis à part les employés 

d’entreprise aux taux proches) cet écart est tout aussi tranché. L’écart associés militants 

réguliers / non associés donne : 63 %/55 % chez les ouvriers qualifiés de type artisanal, 

81%/56% chez les employés de la fonction publique, 66 %/48 % chez les ouvriers qualifiés 

de type industriel et 38 %/24 % chez les ouvriers non qualifiés de type industriel. 

Autrement dit et sur l’ensemble de la population française, se dégage une régularité 

remarquable : plus le niveau de qualification et la position sociale sont bas et plus l’écart 

associés / non associés valorise le diplôme au profit des associés. La culture est donc un 

critère déterminant la pratique associative dans toutes les positions sociales et ce, avec 

d’autant plus de netteté dans les écarts que la position est basse.  

L’activité associative fonctionnerait – c’est une hypothèse qu’il est justifié de poser au 

regard de ces résultats partiels – comme un moyen de réduire la frustration relative par 

l’action, à la fois comme un mode de compensation d’une position structurée par une 

incongruence de capitaux économique et culturels et comme le moyen de s’affranchir de 

cette infériorité, voire de la combattre (selon le type d’associations). 

On sait que les taux de pratique associative régulière varient fortement selon la 

position sociale et le diplôme, le cadre de vie mais aussi selon l’âge et le statut familial 

(autrement nommé position dans le « cycle de vie »). A cet égard, ils ne se distinguent pas 
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de la masse des autres pratiques culturelles. Ce que l’on sait moins, c’est comment la 

pratique associative s’inscrit dans la dynamique intergénérationnelle des positions sociales 

et participe d’une capacité d’action se concrétisant soit par l’effet de maintien dans les 

positions supérieures (en niveau de qualification professionnelle) ou moyennes, soit 

par/dans les processus d’ascension de la classe populaire vers les classes moyennes et 

supérieures. Ce faisant, on peut faire l’hypothèse qu’elle participe à structurer des genres de 

vie. 

A titre de synthèse, on peut rendre compte d’une analyse secondaire réalisée sur la 

base de données de l’INSEE 2002. Cette base récente permet d’actualiser ces résultats et de 

confirmer globalement les grands facteurs explicatifs de la pratique associative : position, 

cadre de vie et âge – sexe. Cependant, son intérêt est dans le regard porté aux spécificités de 

classe. 

Dans la classe populaire, c’est plus les femmes (nombre, don d’aliments et d’argent, 

pratique associative culturelle ou humanitaire) et les urbains (pour les associations 

culturelles), les ouvriers (par ailleurs plus souvent dirigeants, en particulier d’associations 

syndicales ou sportives) que les employés (lesquels ont tout de même des responsabilités 

non dirigeantes y compris dans associations sportives) qui s’associent, ainsi que les 

retraités ; en revanche, les employés (un peu plus multi-associés) font plus de bénévolat et 

donnent plus souvent leur sang et beaucoup plus significativement de l’argent ou des 

aliments aux associations. Le fait de vivre en couple favorise le bénévolat et le don aux 

associations. Par contre se sont les isolés qui s’investissent surtout dans les activités 

humanitaires ou sportives. Voici quelques pourcentages significatifs : 

 
Planche 5. 

Quelques attributs des membres d’associations dans la classe populaire 
Employés et ouvriers seulement 

 

 Zéro ou une association Deux associations ou plus 

Ouvr. Spécial. + Maneuvres 77% 23% 

Employés 68% 32% 

Père classe moyenne 59% 41% 

Père classe populaire 75% 25% 

Grande ville 65% 35% 

Zone rurale 75% 25% 

Visite expositions  51% 49% 

Expositions jamais 79% 21% 
Enquête Conditions de vie, INSEE 2002, Analyse secondaire : S. Juan 

 

Dans la classe dominante, l’origine sociale joue sur le nombre d’associations dont 

on est membre et sur les types d’implication (religieuse). Dans la classe populaire, l’origine 

sociale – la mobilité descendante – joue sur le recours aux syndicats, l’activité personnelle 

au sein des associations culturelles, mais plus encore joue le niveau de scolarité et l’âge. Les 

activités associatives sont étroitement liées à des trajectoires descendantes. Dans la classe 

moyenne, l’origine sociale n’interfère pas sauf sur l’activité syndicale. C’est surtout la 

scolarité qui joue sur le nombre d’associations et sur le type (culturel), mais aussi le statut 

(indépendant / salarié). Dans la classe populaire, le genre de vie le plus « extraverti » 
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(cinéma, expositions, voisinage) coïncide avec l’activité associative la plus soutenue. A 

statut familial-vital et à milieu stables, les mêmes effets se confirment dans la classe 

populaire. On peut faire l’hypothèse qu’il en va de même dans les autres classes sociales. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

 

 En apparence associée à une grande liberté individuelle, la sociabilité est, en réalité, 

fortement cadrée, voire contrainte, socialement. Elle était largement imposée dans les 

sociétés de contrôle communautaire et même si on observe une certaine revendication 

identitaire de repli sur des formes néo-communautaires, elle apparaît aujourd’hui plus 

autonome. Cependant, il est difficile au sociologue, après avoir montré les nombreuses 

corrélations évoquées tout au long de ce cours, de prétendre que la sociabilité est libre. Si 

tel était le cas, elle ne relèverait pas du fait social. Or on a montré qu’elle est largement 

institutionnalisée. En effet, les relations au sein de la famille restent très formalisées tant 

symboliquement ou juridiquement qu’affectivement ; l’entraide et la solidarité familiales 

supposent des rencontres régulières qui ne sont donc pas libres ou aléatoires. L’amitié est 

fortement associée aux lois anthropologiques du don / contre-don mais aussi à des formes 

expressives ou à des logiques stratégiques d’entretien d’un capital social fort utile. Le 

voisinage est indissociable de la forme du bâti elle-même projection spatiale de la division 

du travail. Quant à l’activité associative, si elle manifeste sans aucun doute la capacité 

d’action (en même temps que des processus d’externalisation des activités par les 

organisations publiques ou privées) elle est aussi un sas d’institutionnalisation et peut donc 

difficilement être considérée comme du pur social émergent. Par ailleurs, les sociabilités 

constituent, du point de vue des personnes, l’un des deux grands pans d’une vie quotidienne 

de plus en plus colonisée par des exigences instrumentales. En d’autres termes, les 

sociabilités sont des faits pleinement sociaux et aucunement libres même si c’est dans ce 

domaine que l’autonomie personnelle est sans doute la plus manifeste. 

On a également évoqué les enjeux de la sociologie urbaine concernant les inégalités 

sociales, l’intégration fonctionnelle de la ville et la vie quotidienne en son sein, 

particulièrement les problèmes de tensions spatio-temporelle et le déclin de la sociabilité 

élémentaire. Si la ville est devenue, dans les médias, une question sociale, traitée comme 

telle par le politique, c’est pour ces deux ordres de raisons conjointement. Il faut, à cet 

égard, se prémunir de deux assimilations réductrices opposées. La première consiste à 

réduire les problèmes sociaux à une question urbanistique : à déplacer, derrière le mot 

« ville », la question sociale. La seconde tend à considérer que l’espace n’a pas vraiment de 

consistance causale : que seuls jouent les facteurs proprement socio-économiques, 

« déterminants en dernière instance » et que toutes sortes de problèmes se trouveraient 

concentrés au plan territorial presque par hasard... Si désociabilité problématique il y a, 

c’est que le processus de segmentation que porte la division du travail poursuit son œuvre 

atomisante non incompatible avec la tendance au renforcement des réseaux, c’est-à-dire à 

des formes de sociabilité potentielle activées sur le mode utilitaire et qui n’exigent que des 

rencontres d’entretien pouvant être espacées dans le temps. Ces réactions sont une preuve 

de plus en faveur de l’idée de caractère institutionnel de la sociabilité. Il en va de même du 

fait associatif, en partie réaction citoyenne face aux processus de désagrégation sociale et en 

partie exigence systémique. 
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Répétons que la sociabilité associative est une forme très particulière de sociabilité. 

Les associations sont des sas d’institutionnalisation tout en conservant des spécificités 

d’ancrage local sans lesquelles la qualité de vie quotidienne ne peut être prise en compte. 

Elles fondent également une démocratie directe qui les distingue radicalement des autres 

organisations privées ou publiques mais aussi de la pseudo démocratie directe pilotée du 

lieu des appareils créateurs de nuisances. Elles sont la seule et unique garantie de réel débat 

démocratique car si les appareils technocratiques peuvent créer de fausse associations (sans 

vie démocratique interne durable) destinées à jouer le rôle de pseudo interlocuteur, ces 

appareils sont aussi et très largement des réseaux d’organisations qui certes sont localisées 

mais dont la forme réticulaire, le réseau, est par définition délocalisé. De fait, les fausses 

associations ne durent que le temps du soutien financier des organismes qui ont intérêt à les 

porter. 

Or l’activité associative peut se réaliser dans une quasi-gratuité donc avec plus de 

chances d’autonomie. Plus généralement, toutes les formes de sociabilité supposent un face 

à face entre personnes qui réactive en permanence le sens de l’espace et de l’interaction, la 

prise en compte de l’autre et une capacité de la société d’agir sur elle-même. Pour ces 

différentes raisons, elles constituent – même socialement déterminées – d’importantes 

formes de préservation de la liberté. 
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